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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 14 JANVIER HIOB. 

Prejet de loi mo,lifianl. les dlspeslllens de la loi du t 9 aot'it t 889 
sur le droit de licence. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIBURS, 

li est peu de pays où l'on n'ait légiféré contre l'extension du nombre des 
cabarets; il n'en est p:~s où les entraves apportées à leur multiplication n'aient 
eu à subir de redoutables assauts. 
La Belgique a le triste privilège d'être de toutes les nations celle qui compte, 

proportionnellement à la population, le plus grand nombre de débits de 
boissons; les mesures reslricfives prises pour arrêter leur développement 11e 
pouvaient échapper au sort commun. . 

La loi votée en i889 sur la proposition tie l'honorable M. Beernaert fut 
d'abord, il est vrai, accueillie avec une faveur marquée : la moralité et la 
santé publiques devaient y trouver leur profit, en même temps que les 
finances communales; elle fut volée à la quasi-unanimité de la Chambre 
et du Sénat. 

Mais au fur et à mesure de son application plus étendue, elle suscita les 
réclamations de l'intérêt privé; on ne manqua pas de mettre en relief les 
imperfections que l'expérience y fit découvrir; on alla même jusqu'à contes­ 
ter son effet utile. 

Son efficacité a déjà été mise en lumière pa1· mon honorable prédécesseur 
M de Smet de Naeyer dans l'Exposé des motifs du projet de loi qu'il déposa 
le 1 ~ mars { 90!. 

On peut ajouter que c'est à partir de l'institution du droit de licence, et 
avanf même l'augmentation des droits d'accise sur l'alcool, que se trouve 
enrayé pour la première fois l'accroissement du nombre des débits de 
boissons. 

A prendre les différentes époques où il a été légiféré sur la matière, on 
li 

L'annexe (dfogranimc) sera distribuée t1llérieuremen1. 
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constate qu'en i 858 il y avait un débit par 89 habitants; en f 8~0, un par 
83 habitants; en 1871, un par ~'2 habitants; en 1889~ un par 3t habitants! 

La progression était effrayante. IWe s'est trouvée subitement arrêtée dés la 
première année d'application du droit de licence. L'l carte figurative ci-jointe 
fait apparaître ce fait trop souvent méconnu. · 

Là ne s'est pas bornée l'action restrictive de la loi; elle a même amené une 
diminution du nombre des cabarets proportionnellement à• la population: 
le coefficient de population, qui était en {889 de 5f par débit, se trouve 
être de 5.f. en {907, et - circonstance importante à noter - lastatistique 
de i 907 comprend tous les débits de bière . 

Ainsi donc à la progression totale atteignant 40 •f., pour· la période de f 87! 
à ·1889: succède une régression totale d'environ t0 0/0• 

L'effet bienfaisant de la loi de f 889 semble même, à s'en tenir aux consta­ 
tations légales, aller beaucoup plus loin, car légalement il faut écarter du 
recensement des débits de boissons alcooliques, los 95,{56 cabarets où l'on 
est censé ne vendre que des boissons fermentées. 

Malheureusement de ce côté l'apparence est trompeuse, car:il n'est pas à 
contester que dans un grand nombre de ces établissements on débite clandes­ 
tinement de l'alcool. Certes, la consommation y subit des restrictions à raison 
même de Ja clandestinité, et la lutte contre l'alcoolisme y trouve 11n profit 
indéniable. Il faut néanmoins reconnaître que là est le point faible du régime 
instauré par la loi de 1889. Celle-ci marqua le premier effort vigoureux en 
vue de combattre un mal invétéré; il n'est pas étonnant qu'elle ait eu à 
compter avec l'ingéniosité de la fraude et que son action bienfaisante s'en 
soit trouvée affaiblie; l'efficacité de son principe n'en reste pas moins certaine, 
et c'est à en améliorer l'application que doivent tendre nos efforts.· 

* . ,,. 

Le dernier recensement annuel des débits de boissons date du ter_ mars 
1907. On y relève l'existence de 2-t0,510 débits dont 9ä,1ö6 débits de 
bière, 67,711 débits d'alcool exemptés en vertu de la loi de f889 et 
47,445 débits d'alcool soumis au droit de licence. Celui-ci a produit, en f 907, 
4, 784,24-0 francs. 

La diversité de régime auquel sont soumis les débits et la fraude pratiquée 
dans nombre de débits de bière ont fait naître l'idée de la généralisation du 
droit de licence sans égard pour les situations acquises, sans distinction 
entre les débitants de boissons spiritueuses el ceux qui se bornent à vendre 
des boissons fermentées. 

Cette solution égalitaire a pour elle l'incontestable mais unique avantage 
d'une productivité plus grande de l'impôt; elle atteindrait en effet du conp 
f 62,867 débitants actuellement affranchis du droit de licence et porterait le 
nombre des redevables de 47,445 à 2{ 0,5i0. 

Mais S€S partisans perdent de vue que le droit de licence n'est pas établi 
dans un but de fiscalité; il faudrait souhaiter au contraire en voir, à taux 
égal, diminuer le rendement car loule diminution de rendement marquerait 
un pas en avant vers le but de moralité, seule préoccupation du législateur 
de !889. 

Cette préoccupation doit être aussi la nôtre. 
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La généralisation trop rigide du droit de licence aurait pour résultat de 
multiplier les foyers d'alcoolisme, elle pousserait tous les cabaretiers à débiter 
des boissons spiritueuses en vue de récupérer le monlant de leur rede­ 
vance, elle méconnaîtrait celle vérité élémentaire que, dans l'état actuel de 
nos mœurs, le premier sinon le seul progrès réalisable est de substituer le 
débit de bière au débit d'alcool. 

Il importe, au contraire, de rechercher un système de généralisation assu­ 
rant certaines faveurs â ceux qui, décidés à s'abstenir de la vente facile et 
lucrative de l'alcool. n'auront pas â redouter un contrôle sérieux appuyé sur 
des sanctions effectives. 

Le projet assujettit- an droit de licence tous les débitants de boissons fer­ 
mentées et de boissons spiritueuses - sauf cc qui est prévu aux dispositions 
transitoires, - mais il donne aux débitants de boissons fermentées la faculté 
de n'avoir à débourser le montant du droit de licence que momentanément 
el à titre de cautionnement, de manière à ce qu'ils aient intérêt à observer 
la loi, de manière aussi, à ce qu'en cas de contravention, le Gouvernement 
ne se trouve pas dans l'alternative, comme il arrive trop souvent, ou de laisser 
la contravention impunie ou de la faire réprimer par la peine trop sévère de 
l'emprisonnement. 

• • • 
Maintes fois on a reproché au barême du droit de licence, tP-1 qu'il est établi 

par la loi de i889~ de manquer de proportionnalité. A la différence de Ia 
patente, le droit <le licence ne vise pas à atteindre une quotité des bénéfices, 
c'est une u barrière » créée dans un but de moralité. La taxe deviendrait 
inopérante el perdrait sa raison d'être si, grâce à sa proportionnalité, elle 
n'empêchait pas la création et le maintien d'un nombre appréciable de 
débits. Une certaine proportionnalité est cependant nécessaire; le barème 
de 1889 lui-même est inspiré par cette idée, car il proportionne la taxe à 
l'importance des communes; on a craint avec raison que la taxation excessive 
ne provoquât à la clandestinité. 

Il convient à cc point de vue de créer trois classes dans chaque rang de 
communes: la première classe comporterait une augmentation de ~f> 0

/0 et la 
dernière un abaisseme11t de 1t> 0/o sui· le taux actuel. Une extrême prudence 
est requise en celle matière, car si un certain abaissement peut être utile 
pour prévenir la clandestinité, un abaissement lrnp considérable encoura­ 
gerait la vente de l'alcool et irait à l'encontre du but de la loi. 

* 
* * 

L'application de la loi du i9 août i889 a révélé l'utilité <l'une autre 
réforme en vue d'entraver l'établissement de nouveaux cabarets; nonobstant 
le progrès relatif signalé plus haut, il est triste, en effet, de constater que 
dans certaines régions le coefficient de la population par cabaret (sans 
distinction d'espèce) est descendu jusque dix-oeuf, ce qui équivaut à dire 
qu'on y compte un cabaret par six hommes de J8 ans et plus! 
On ne peut pas songer à une limitation du nombre des débits par voie d'au­ 

torité. Toute disposition lég;ale qui serait prise 'en ce sens serail en opposition 
avec le principe de la liberté du commerce et des professions; elle prêterait à 
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l'arbitraire, car elle ne pourrait se fonder sur aucune règle juste et rationnelle. 
Le moyen qui s'indique naturellement est d'élever une nouvelle barrière 
d'ordre fiscal. C'est ce <Joe fait le projet en instituant une taxe d'ouverture 
applicable à tout nouveau débit de boissons spiritueuses ou fermentées, à 
l'instar de ce qui existe dans le Grand-Duché de Luxembourg. 

On sait à quel point la spéculation sur l'habitude du cabaret préside aux 
nou veil es bâtisses. A l'intérieur des grandes villes, on voit tous les jours acheter 
d'importants immeubles pour les aménager à destination de cafés élégants et 
de brasseries luxueuses. Dans les nouveaux quartiers extérieurs et dans les 
agglomérations suburbaines, où se multiplient surtout les modestes maisons 
bourgeoises et les habitations à bon marché, c'est à qui s'empressera 
d'installer, à chaque endroit un peu favorable, un cabaret où l'on compte voir 
affluer la clientèle momentanée des hommes de métier qu'occuperont, pen­ 
dant deux ou trois ans, les constructions nouvelles du voisinage, en attendant 
la clientèle fixe du futur quartier. 

Établissements de luxe ou établissements populaires, ces nouveaux foyers 
ne répondent Ic plus souvent à aucun besoin réel et ne font que multiplier 
les occasions offertes au public de se livrer à des libations malfaisantes ou 
tout au moins inutiles, à des dépenses qui, pour beaucoup, sont faites au 
détriment de l'épargne nécessaire et même des besoins essentiels de la 
famille. 

L'idée de la taxe d'ouverture a été préconisée au sein du Congrès franco­ 
belge de la Brasserie tenu en 1900 â l'occasion de l'Exposition de Paris 

L'une des questions posées était ainsi conçue : u Quel serait le moyen le 
►> meilleur d'endiguer la multiplication du nombre de débits de boissons, 
>) sans recourir au pouvoir discrétionnaire de l'État? » 

Dans le rapport présenté sur cette question et dont l'un des auteurs est le 
président français du bureau du Congrès, on lit les considérations suivantes : 

c< Pour répondre à cette question, il est peut-être bon d'examiner tout 
,, d'abord quelle a été la cause qui a amené celle trop grande' multiplication. 

') Ici, les brasseurs doivent peut-être se frapper la poitrine, en disant leur 
>1 mea culpa,car c'est là l'un des effets de la grande concurrence qu'ils se font 
)> entre eux et contre laquelle ils feront bien de se prémunir. Ils auraient 
» pour ce faire de nombreux motifs. 

>> li est néanmoins évident que la création de ces trop nombreux cabarets 
» de bas-étage, créés dans des immeubles qui n'ont pas été édifiés pour cel 
>1 usage, par suite défectueux à beaucoup de titres, est nuisible aux intérêts 
» de Ja brasserie en général. 

>l Ils abritent pour la plupart des clients véreux, qui payent mal et parfois 
)) ne payent mème pas du tout. Ce sont des locataires qui ne séjournent que 
» peu de temps, pour être remplacés par d'autres qui ne valent pas mieux, 
» et qui occasionnent presque toujours aux brasseurs beaucoup plus 
•> d'ennuis que de profils. 

» C'est surtout à ce genre d'établissements qu'il faudrait s'attaquer pour 
» en diminuer le nombre, soit par voie d'extinction naturelle, soit surtout en 
» rendant plus difficiles, presque impossibles, de nouvelles créations de ce 
» genre. 
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» Comment y arriver, sans faire jouer le pouvoir discrétionnaire de 
» l'Etat? 

1> Tout simplement en soumettant l'ouverture des nouveaux débits de 
n boissons à une taxe spéciale. 

>) L'établissement d'une certaine taxe <lont le chiffre est à trou ver pour ne 
,, pas dépasser le but, amènerait certaines réflexions el certains atermoie­ 
» rnents qui remédieraient dans une large mesure au mal signalé, soit qu'il 
1> provienne de la cause que nous venons d'énoncer, soit de tout autre. 
,, Celte taxe ne devrait pas être trop élevée pour permettre encore à des 
" débits, qui auraient leur raison d'être, de pouvoir s'ouvrir. Elle devrait 
,, l'être suffisamment pour empêcher l'ouverture des débits du genre de ceux 
)1 dont nous venons de parler. ,, 

C'est au propriétaire de l'immeuble, ou, le cas échéant, à l'usufruitier ou 
à l'emphytéote, que le projet. de loi impose le paiement de la taxe d'ouvcr-_ 
turc. Celui qui construit une maison ou veut changer la destination d'une 
maison devra ainsi faire entrer c11 ligne de compte, s'il songe à en foire un 
cabaret, une charge de premier établissement, qui pourra avoir pour effet de 
le détourner de sa spéculation. 

Cette charge sera proportionnelle autant que le permet la nature des 
choses : elle sera égale au quintuple du taux moyen du droit de licence. Sur 
celle base, la taxe d'ouverture constituera, <lans beaucoup de cas, un obstacle 
puissant à l'ouverture d'un nouveau cabaret. 

Pas plus que la loi de i88!J, le projet actuel ne vise à procurer de nouvelles 
ressources au Trésor : le produit de la taxe d'ouverture viendrait augmenter 
les recettes du fonds spécial communal. 

" • * 

Quelques communes, exerçant leur rôle de gardiennes <le l'hygiène, se 
sont préoccupées des conditions matérielles à prescrire pour les installations 
de cabaret. 

Cette louable initiative a donné .d'heureux résultats à. la fois au point de 
vue de l'hygiène et de la moralité, mais elle reste trop rare; l'inaction du 
plus grand nombre des communes révèle, semblc-t-il, le désir d'une inter­ 
vention gouvernementale, en même t emps qu'elle en démontre l'opportunité. 

La réglementation devrait porter notamment sur la superficie et le cube 
des établissements, sui· leur situation, leur distribution intérieure et leurs 
dépendances, sur leurs conditions d'aération et cl'éclaira~e. Forcément diver­ 
sifiées d'après les localités, les régions, el d'après qu'il s'agisse de nouvelles 
installations ou d'anciens débits occupés par un nouvel exploitant, toujours 
sujettes à être modifiées d'après l'expérience acquise, les prescriptions à 
édicter pourraient difficilement être fixées d'emblée par ia loi; le projet 
autorise le Gouvernement à les déterminer par arrêté royal. 

· Ces mesures, outre leur utilité directe, auront pour effet indirect de contri- 
buer à la réduction du nombre des _débits; il en sera de mèrne d'une nuire 
disposition du projet qui, dans un but do moralité, interdit à certaines 

5 



[l\o 9:!] ( 6 ) 

catégoriPs de p:-r3onncs, ainsi qu'il sera exposé plus loin, la vente en détail 
iles boissons spiritueuses cl fermentées. 

* • • 
Le ·législateur de i 889 a pris pour point de départ de ses mesures restric­ 

tives Ic respect des situations acquises. Le Gouvernement estime qu'au 
moment d'améliorer la loi de 1889, ce serait froisser le sentiment public que 
de ne pas adopter la même règle dans la mesure du possible. 

Il en résullurn fatalement certaines inégalités, m lis outre qu'elles seront 
transitoires, le sentiment d'envie qu'elles peuvent susciter ne semble pas 
mériter plus d'égard que le sentiment d'équité dont s'inspire la sauvegarde 
des positions acquises, garanties en quelque sorte par la loi de f 889. 

Les débitants de boissons spiritueuses exemptés pa1· celle loi continueront 
de jouir de l'exemption, mais seulement ceux qui, au moment <lu vole de la 
loi, en jouiront norninativernent, ü l'exclusion de loules les personnes qui 
prétendraient par la suite avoir été personnellement intéressées dans l'exploi­ 
talion du débit, antérieurement au ·f 7 juillet i889. DJ 181 }H 2 qu'ils étaient 
en 188\J, les débitants exemptés ne sont plus que 6ï}H, et il est à peine 
besoin de faire observer qu'après celle première période de dix-huit ons, le 
mouvement d'cxtiuction <le l'immunité ne peul. munquer de s'accélérer 
rapidement par l'ordre naturel des choses. 

Quant aux débitants de boissons fermentées ayant fait une déclaration de 
patente avant le ter mars mos, ils seront affranchis du' droit <le licence 
moyennant de souscrire dans les trois mois de la mise en vigueur <le la loi 
les engagements prévus par le § ie, de l'article 9; leur fidélité à les observer 
sera la condition de leur immunité. 

Telles sont, dans leurs grandes lignes, les dispositions consacrées par le 
projet de loi que, d'après les ordres du Hoi, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre. 

L'article {er décrète l'extension du droit de licence aux débitants de 
boissons fermentées, il en maintient l'assiette et les taux, mais, en vue d'y 
apporter une certaine proportionualilé, il réduit ces taux d'un quort pour les 
débitants dont la cotisation au droit de patente afférente au débit de boissons 
a été établie pour l'année antérieure d'après la ,f 4°, la 13° ou la 12e classe du 
tarif IJ annexé à la loi du 2·1 mai f 8JU (modifié pa1· l'arti cle 2 de ln loi du 
22 janvier 184,D); par contre il majore d'un quart le taux. afférent aux débits 
imposés au droit de patente d'après la 4• classe ou une classe supérieure, les 
taux actuels restant applicables aux débitants cotisés d'après une des classes 
! J à ö du tarif prémcntionné, 
Les nouveaux débitants acquitteront, au moment de la déclaration, le droit 

minimum qui vient d'ètre indiqué, sous réserve de l'exigiliililé <l'un supplé­ 
menl proportionnel dans le cas où leur cotisation au droit de patente pour 
l'année courante entrainerait la débition <l'un taux plus élevé. 
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La taxe s'applique au débitant personnellement et non pas nu débit. Ainsi 
le paiement effectué par celui qui exploitait le débit à la claie du {or janvier 
n'est pas compté à celui qui reprend l'exploitation <lans le courant do l'année; 
ce dernier, à son tour, est immédiatement imposable, comme il sera expliqué 
plus loin. 

D'autre part, le droit est dû pour chaque débit : une personne ou une 
société qui lient plusieurs débits, direclement, par préposé ou par pèrsonne 
interposée, est donc taxée pour chacun de ses établissements. 

En vue de prévenir des contestations, l'article 1 or stipule en outre 'qu'en ce 
qui concerne les débitants de boissons qui exercent d'autres professions, 
l'affinité prévue par l'article iO de la loi du 21 mai 1819 ne peut en aucun cas 
être admise : un droit de patente distinct est applicable à leur débit de 
boissons. 

L'article 2 précise le sens de l'expression cc débitant en détail ». Ses dispo­ 
sitions ont principalement pour but de couper court aux prétextes 'et aux. 
subterfuges souvent inventés par les débitants qui étaient poursuivis du chef 
de contravention à la loi de !889. 

Quoique le débit des boissons, comme de toute autre marchandise, se 
caractérise pai· le paiement de la chose livrée, l'expérience acquise dans 
l'application de 1~ loi de i889 a démontré qu'il est indispensable d'assimiler 
au fait de vendre, le fait matériel de donner à boire, fût-ce gratuitement, 
et même de laisser consommer des boissons apportées, lorsque ces faits se 
passent dans un établissement accessible soit 'au public en général, soit 
seulement à des sociétaires ou à des clients en pension. En d'autres termes, 
on ne peut pas admettre que le tenancier d'un établissement où l'on boit 
soit recevable à prétexter qu'il est étranger à tel fait de consommation qui se 
passe dans son établissement et on ne peut davantage admettre que la loi 
soit éludée dans les sociétés particulières, dans les grands restaurants, pen­ 
sions de famille, etc., accessibles seulement à un public restreint. 

En cc qui concerne les boissons fermentées: le débit en détail est caractérisé 
par la consommation sur place. Il s'ensuit que le marchand de bières, l'épicier 
ou autre boutiquier qui vend de la bière en bouteilles, ou chez qui l'on vient 
en chercher pour ln consommation domestique, n'est point réputé débitant 
en détail. 

Quant aux boissons spiritueuses, la qualité de débitant en détail résulte 
de la quantité vendue ou livrée. Dans ce système, quiconque débile des 
liqueurs par quantités de deux litres ou moins, peu importe où la consom­ 
mation ait lieu, est assujetti au droit de licence. La limite de 2 litres est 
celle qui existe actuellement (loi du ·19 août i889, art. -10); dans le Grand­ 
Duché de Luxembourg, celte limite est de 4 litres et elle est de 5 litres dans 
le projet présenté en -t8!)8 au Sénat pa1· l'honorable .M. Lejeuue. En Hollande, 
on considère comme vente en détail, toute vente par quantités inférieures a 
'10 litres. 

Le projet ne considère évidemment pas comme débitant ~n détail le phar­ 
macien qui livre des boissons spiritueuses sur la prescription d'un docteur en 
médecine. 
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L'article 5 fixe le sens légal de l'expression « boissons spiritueuses». 
JI est rédigé de manière à comprendre non seulement les liqueurs fortes 

produites par distillation, telles que les eaux-de-vie et le genièvre, ainsi 
que toutes tes boissons additionnées d'alcool, mais également toutes les 
liqueurs en général, quelle que soit l'origine de l'alcool qu'elles con­ 
tiennent. Quoique les liqueurs de cette catégorie puissent parfois être 
peu nuisibles, ii est indispensable de les assimiler aux liqueurs alcooliques 
proprement dites, sous peine d'ouvrir la porte à des fraudes aussi faciles à 
commettre que difficiles à constater. 

Toutefois, les produits de la fermentation alcoolique de jus naturels de 
fruits : vins, cidres cf poirés, ainsi que l'hydromel ne sont pas considérés 
comme boissons spiritueuses pour autant qu'ils n'aient pas été additionnés 
d'alcool ou que leur richesse alcoolique naturelle ne dépasse pas i 2 degrés de 
l'alcoomètre <le Gay-Lussac à Ia température de Hi degrés du thermomètre 
centigrade. 

L'article 4 s'occupe des débits ambulants. 
Les débits de l'espèce qui sont installés dans des véhicules faisant un ser­ 

vice de transports - bateaux, voilures de chemins de fer ou de tramway - 
sont des débits de luxe; pour cc motif, ils comportent l'application d'un 
droit de licence élevé (200 francs). 

Quant aux débits qui sont établis dans des barques, loges foraines, échoppes, 
lentes, etc., leur importance varie avec leur déplacement; il est dès lors 
pratiquement impossible de les soumettre à une taxe graduée, la solution 
la plus rationnelle consiste à les imposer au même faux. 

On sait que le colportage et la vente des boissons spiritueuses en dehors 
dès cafés, cabarets, etc., sont interdits (loi du 16 août 1887, art. '15); le projet 
actuel n'a donc pas à s'en occuper. 

L'article ~ traite de la déclaration et du paiement du droit de licence, 
L'article 6 de la loi du i9 août f 889 exige du débitant qui s'établit dans le 

courant de l'année le paiement du droit entier, quelle que soit Ja date de 
l'ouverture du débit. Cette disposition peut être atténuée: le projet ne main­ 
tient l'intégralité du droit que pour les débits fixes ou ambulants ouverts 
pendant le premier semestre; pour ceux qui· s'ouvrent dans le cours du 
second semestre, le droit est réduit à la moitié. 

Une autre disposition de la loi de 1889 est atténuée par l'article 6 du 
projet : c'est celle <JUÏ considère comme nouvellement établi tout débit 
transféré d'une commune dans une autre. 
Le Gouvernement propose de ne pas exiger à nouveau le droit de licence 

si Ja commune du nouvel établissement est de même rang ou de rang infé­ 
rieur, et de n'exiger du débitant que la différence entre le droit payé et le 
droit dù dans la commune du nouvel établissement., si cette dernière est de 
rang supérieur. De plus, il convient d'appliquer au supplément de droit ln 
même regie qu'au droit dû pour les nouveaux. débits : ne percevoir que la 
moitié du supplément. si le déplacement a lieu pendant le second semestre. 

JJans un intérêt d'ordre el de surveillance, une déclaration de déplacement 
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est exigée sous peine d'amende. Cette déclaration doit être faite au bureau où 
Ic droit de licence a été payé, si le débit reste établi dans le ressort de ce 
bureau; au cas contraire, elle a lieu au bureau des contributions dans le 
ressort duquel le débit est transféré. 
li va de soi qu'un supplément est dû éventuellement, en vertu du § 2 de 

l'art. -t•r, si Ja patente afférente au débit transféré entraine l'application d'un 
droit de licence plus élevé que celui payé primitivement. 

La loi de f 889 contient le principe de l'irrévocabilité du paiement dûment 
effectué : le décès du débitant, à quelque époque que ce soit, la cession ou 
la fermeture du débit, quelles qu'en soient l'époque et la cause, ne donnent 
lieu à aucune remise ou restitution du droit de licence. 

Il convient d'atténuer la rigueur de ce principe et d'autoriser, sous eer­ 
taines conditions, le dégrèvement de la moitié du droit de licence en cas de 
fermeture définitive du débit dans le courant du premier semestre. 'fel est 
l'objet de l'article 7 du projet : il incitera les héritiers des débitants décédés 
ou les débitants qui ne font pas suffisamment d'affaires à ne pas continuer Ic 
débit pendant le second semestre. La loi hollandaise sur les boissons con­ 
tient. une disposition semblable. 

Ledit article 7 exprime en même temps la notion déjà énoncée plus haut, 
à savoir : que le successeur du débitant qui vient à mourir ou à se retirer est 
tenu, à son tour, des obligations imposées par la loi à la généralité des débi­ 
tants. 

Avant de s'établir, le successeur doit donc faire la déclaration prescrite par 
l'article ~; il doit payer d'avance Ja totalité ou lu moitié du droit de licence, 
selon qu'il s'établit avant le fer juillet ou à partir de celte date. S'il tenait, de 
son côté, un autre débit qu'il abandonne, ses obligations sont. régies par 
l'article 6. 

Toutefois, le projet maintient, en l'élargissant, l'exception inscrite dans 
l'article 12 <le la loi de f889, pour le cas de décès, en faveur de l'époux et du 
descendant du débitant soumis au droit de licence. Le conjoint et l'enfant ou 
autre descendant peuvent succéder au débitant par suite de faits outres 
que le décès et qui sont de nature à justifier également un traitement excep­ 
tionnel: telles l'interdiction, l'invalidité, une donation ou autre convention de 
famille. Il semble légitime que le conjoint ou le descendant, même hors le 
cas de décès, puisse continuer l'exp lo itation sans avoir à payer un nouveau 
droit pour l'année courante, quelle que soit la cause accidentelle ou la nature 
de l'arrangement qui amène le changement de personne. 
En cas de décès du débitant, il est accordé un délai d'un mois pour la 

déclaration et pour le paiement du droit, s'il y a lieu. Dans le cas où le débit 
serait fermé à l'expiration de ce délai, il ne serait dû aucun nouveau droit et 
il n'.y aurait pas lieu à déclaration. Ces dispositions spéciales se justifient 
d'elles-mêmes. 

L'article 8 du projet reprodu H la disposition de l'article iO de la loi de 1889 
relative au droit de visite du débit, en appliquant expressément ce droit à 
toutes les parties de l'établ issernent, y compris les dépendances, où les 
clients et les consommateurs o nt accès. 
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L'article 9 pose les conditions auxquelles peut souscrire le débitant pour 
se soustraire à la déhition du droit <le licence après la troisième année . 

li ne suffit point d'inscrire ces conditions dans la loi, ni même de se 
. contenter d'une de ces déclarations ordinaires qu'un grand nombre de conlri­ 
buables signent sans lrop se rendre compte de leur contenu et de leurs 
conséquences. La matière exige <les précautions spéciales. Il faut que le 
débitant qui désire s'affranchir <le l'impôt du droit de licence soit pleinement 
instruit des défenses qui lui sont faites, et qu'il s'engage expressément à les 
observer après avoir réfléchi aux. sanctions qui y sont attachées. 

C'est pourquoi le projet exige une déclaration spéciale et annuelle stipulant 
les conditions auxquelles l'intéressé devra se soumettre. 
li s'agit d'abord de l'interdiction, non seulement de livrer ou de laisser 

consommer des boissons spiritueuses, mais aussi d'en détenir quelque 
quantité que ce soit, dans les locaux où sont admis les consommateurs. Il ne 
pourra d'ailleurs exister dans les autres parties de l'établissement el de ses 
dépendances qu'une quantité ne dépassant pas un demi-litre couverte par 
une prescription médicale dont la <late ne remonte pas à plus de trois mois. 

Il s'a~it, en outre, de laisser visiter les locaux non accessibles aux consom­ 
mateurs, chaque fois que le débitant ou son préposé en sera requis par deux 
agents qualifiés à cet effet. Ce droit de visite, plus étendu que celui résultant 
de l'article 8, lequel se restreint à la partie de l'immeuble accessible aux 
clients ou consommateurs, se justifie par la nécessité de rechercher tous les 
éléments de fraude. Qu'il s'agisse de débit ou de fabrication, la clandestinité, 
si elJe ne se sent réellement menacée, rendra vaines toutes les tentatives du 
législateur en vue de combattre les ravages de l'alcoolisme; il y va d'un 
intérêt social de premier ordre, Les agents auront pour devoir de ne procéder 
à celle visite spéciale qu'avec prudence et discernement; à celle fin, le para­ 
graphe ö de l'article 9 exige l'autorisation du juge de paix, <l'un fonctionnaire 
élevé en grade ou d'un officier de gendarmerie. Ainsi organisé, ce droit de 
visite se retrouve dans nombre de dispositions des lois de douane et d'accises. 

Enfin, les débitants de cette catégorie devront apposer, d'une manière 
apparente, au-dessus de chaque entrée de leur établissement, un écriteau 
annonçant que la consommation de boissons spiritueuses y est interdite. 
Celle disposition facilitera beaucoup la surveillance , elle évitera en outre aux 
clients honnêtes de se faire complices de la fraude. 

La déclaration prescrite par l'article !) suspendra la débition du droit de 
licence après la troisième année; la. taxe sera donc exigible pour les trois 
premières années et un supplément sera éventuellement payé pendant 
les trois années suivantes si le débit est élevé de rang ou de catégorie. 

Les sommes ainsi versées serviront <le garanlie à l'exécution des engage­ 
ments souscrits et seront restituées à la demande des débitants ou de leurs 
ayants droit, un un après la cessation de tout débit <le boissons exploité par 
eux personnellement ou par personne interposée, Par contre; elles resteront 
acquises au fonds spécial en cas d'inexécution des engagements susvisés et 
le bénéfice de l'exemption du droit de licence sera retiré à ceux qui y auront 
contrevenu. Sous le régime de la loi de !889, rien n'empêche les débitants 
condamnés du chef <le vente frauduleuse d'alcool, <l'essayer de nouveau 
l'armée suivante de se faire passer pour débitants de bière. Les récidivistes 
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sont nombreux, et on en voit qui, après trois on quatre condamnations, font 
de nonvelles tentatives en vue d'échapper au droit de licence; c'est que sons 
la loi actuelle les conséquences de la contravention sont peu importantes cri 
comparaison du profit à réaliser; les dispositions proposées créent une 
situation inverse. 

Ces mesures auront pour effet d'assurer l'application sincère de la loi, 
d'encourager la vente des boissons fermentées et de restreindre la consom­ 
mation de l'alcool; elles contribueront aussi à réduire là fraude par la crainte 
qu'auront les débitants de voir confisquer leur cautionnement et de se voir 
définitivement astreints au paiement de la taxe. Au bout de quelques années 
d'ailleurs, ceux des débitants qui réaliseront peu de bénéfices cesseront vrai­ 
semblablement tout débit et demanderont la restitution des sommes versées, 
constituant un petit capital qui leur permettra d'entreprendre un autre 
commerce. 

Afin que les provinces et les communes ne paralysent pos l'effet de 
l'article 9, il est stipulé que les débitants soumis au régime de cet article 
ne pourront être frappés de taxes provinciales ou communales qui n'attein­ 
draient pas en même temps les débitants de boissons spiritueuses. 

L'article 10 désigne certaines catégories de personnes auxquelles· il est 
interdit de débiter en détail des boissons spiritueuses ou fermentées, soit 
personnellement, soit par personne interposée. 

Ce sont, en premier lieu, celles qui n'ont pas acquitté la totalité dé leurs 
contributions directes de l'année écoulée, ou les taxes provinciales el com­ 
munales sur les débits de boissons pour la même année; à leur égard, la 
déchéance est levée dès que sa cause disparaît. li est certain que les débits 
de boissons tenus par des personnes qui ne parviennent pas à payer leurs 
impositions ou qui font preuve sous ce rapport d'une négligence obstinée, 
méritent peu de confiance; il est à souhaiter que les établissements de ce 
genre soient obligés de fermer. 

La loi de 1889 contient une disposition analogue: elle prévoit la déchéance 
du droit à l'exemption en cas de non-paiement du droit de patente avant le 
1er janvier de l'année suivante, mais elle rend la déchéance définitive; l'expé­ 
rience a révélé que celte disposition est trop rigoureuse; par contre, il est 
nécessaire d'étendre, comme il est dit ci-dessus, la disposition au cas de non­ 
paiement d'autres impositions que le droit de patente, notamment les taxes 
provinciales et communales sur les débits de boissons. 

Deux autres catégories d'individus que le projet prive du droit de tenir 
un débit en détail (article 10, §1er, 2° et 5°) sont ceux. qui ont été condamnés en 
Belgique ou à l'étranger, soit pom un crime quelconque, soit pour un des faits 
prévus aux chapitres IV et suivants du titre VII du Code pénal (articles 568 
à 591 ). La disposition se justifie d'elle-même dans le premier cas, et il sulTit 
de citer l'inritulé du litre VII : cc Des crimes et des délits contre l'ordre des 
» familles el contre la moralité publique >> pour la justifier également dans 
le second cas. · 
Enfin, il est une quatrième catégorie d'individus auxquels le projet inter­ 

dit de débiter en détail des boissons: ce sont ceux qui ont tenu une maison 
de débauche ou un établissement de prostitution clandestine, Cette interdie- 
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tion se justifie aussi d'elle-même; semblable disposition existe dans les 
législations hollandaise et grand'ducale. 

L'article ,t, de 1.a loi de f 889 se bornait à exclure du droit de débiter en 
détail des boissons alcooliques les individus ayant' subi une condamnation 
par application des articles 568 à 59t du Code pénal. La disposition nouvelle 
étend l'exclusion aux débitants de boissons fermentées condamnés par appli­ 
cation des mêmes articles; mais, afin que cette disposition n'ait pas d'effet 
rétroactif à l'égard des uns ou des autres, le§ 2 de l'article 10 stipule qu'il 
ne sera pas tenu compte des condamnations subies avant la mise en vigueur 
de la loi nouvelle, d'une part à l'égard <les débitants de boissons quelconques 
établis antérieurement au f 7 juillet 1889, d'autre part des condamnations 
prononcées contre des débitants de boissons fermentées actuellement établis. 
Le § 3 de l'article {0 précise les cas où l'interposition de personnes visée 

par la loi est présumée. 

Les articles H et t2 traitent de la taxe d'ouverture des nouveaux débits. 
L'article i 1 règle rassi ette de cette taxe. 
Ainsi qu'il est dit plus haut, la taxe d'ouverture est égale au quintuple 

du droit de licence moyen exigible dans la commune; sons être prohibitive, 
celle charge grèvera très sérieusement toute nouvelle entreprise de débit 
de boissons. 

Quant aux débits ambulants, Je § 2 fixe uniformément la taxe d'ouverture 
à une somme de fSOO francs; celle-ci s'applique naturellement à l'exploitant 
plutôt qu'à l'installation, l'identité de celle-ci étant, le plus souvent, fort 
difficile à vérifier, surtout lorsqu'il s'agit de loges foraines, échoppes, etc. 
Les installations de cc genre sont. essentiellement sujettes à l'usure et à la 
destruction. et elles changent facilement de maître. 

Ce qu'il faut clone envisager pour l'exigibilité de Ia taxe d'ouverture des 
débits ambulants, c'est la première installation de l'exploitant. Lorsqu'il aura 
payé la taxe à cette occasion, il pourra continuer indéfiniment son débit sans 
avoir à la subir de nouveau, à moins qu'il n'interrompe sa profession pen­ 
dant une année entière. 

Si l'installation passe en d'autres mains, le nouvel exploitant, même s'il 
agit en vertu d'une procuration de l'ancien exploitant, devra, à son tour, la 
taxe d'ouverture, le conjoint survivant cl l'héritier en ligne directe eux­ 
mêmes n'en sont pas exemptés. Ces règles peuvent paraître rigoureuses, 
mais elles sont nécessaires pour éviter de nombreuses contestations qui, 
généralement, ne sauraient être vidées dans Ic court laps de temps pendant 
lequel le débit ambulant séjourne dans la même localité, et qui seraient 
susceptibles d'entraîner des conséquences très préjudiciables 'aux intéressés. 

Aux termes du § 5, aucune taxe n'est exigible pour la réouverture d'un 
débit, à moins que l'immeuble où il était installé et où il est rétabli n'ait été 
affecté à un autre usage du {er janvier au 5f décembre de l'année précédente. 
Le même paragraphe stipule qu'en cas de destruction d'un immeuble servant 
de débit, aucune taxe d'ouverture n'est due pour l'immeuble sis dans la même 
commune où ce débit est provisoirement installé, ni pour l'immeuble, égale­ 
ment situé dans la même commune où le même propriétaire, usufruitier ou 
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emphytéote a définitivement rétabli le débit clans le délai maximum d'un an. 
La première de ces dispositions vise notamment les établissements apparte­ 
nant aux. brasseurs el que ceux-ci se trouvent parfois dans l'obligation dé 
laisser inoccupés pendant plusieurs mois à défaut de locataires ou de gérants 
convenables. Il serait excessif d'exiger la taxe pour la réouverture de ces 
débits, de même que pour les débits ouverts en remplacement d'autres 
démolis, incendiés ou expropriés. ~Jais pour éviter des abus, il convient de 
subordonner cetle immunité à certaines conditions. Tel est l'objet du § 5. 

L'article j2 s'occupe de la déclaration d'ouverture. 
11 impose celte formalité à celui qui est tenu de la taxe, c'est-à-dire au 

propriétaire, a l'usufruitier ou à l'emphytéote des débits à demeure et à 
l'exploitant des débits ambulants. 

La régularité el l'exactitude de la déclaration pouvant donner lieu à des 
contestations, le § fer veut que la déclaration soit faite quinze jours au 
moins avant la date où l'on se propose d'ouvrir le débit. Il arrivera que la 
taxe ne puisse pas être liquidée dès le dépôt de la déclaration : en tout cas, 
il est interdit d'ouvrir le débit avant le paiement de la taxe (§ 3). 

Comme il a été dil ci-dessus, Ic produit de la taxe d'ouverture sera_ 
attribué au fonds spécial créé par la loi du 19 août i 889, dans les mêmes 
conditions que le produit du droit de licence; le § 5 de l'article f 2 est conçu 
dans ce sens. 

L'article 15 impose aux nouveaux débits les conditions spéciales d'hy­ 
giène, etc., dont il a déjà été question dans les observations générales. 

L'article U- a pour but de prévenir une fraude découverte récemment : il 
a été constaté qu'un boutiquier, instigué par un distillateur, offrait une prime 
d'un litre de genièvre à toute personne ayant des tickets constatant l'achat 
de IO demi-kilogrammes de margarine. Pour échapper au droit de licence, 
la prime a même été portée à 2 1/'J. litres par 2~ tickets. 

Afin d'empêcher ces manœuvres qui sont de nature à propager l'ivrognerie 
jusqu'au sein des familles, l'article t4 interdit aux commerçants en général de 
vendre, de donner ou d'offrir à leurs clients des primes consistant en 
boissons spiritueuses, par quelque quantité que ce soi~. 

L'article 1~ rend applicables aux réclamations en matière de droit de 
licence et de taxe d'ouverture les dispositions relatives aux réclamations en 
matière d'impôts directs. La loi de i 889 confie déjà au directeur provincial 
des contributions directes, Je soin de statuer sur fes réclamations contre la 
perception de droits de licence trop élevés, mais en l'espèce, les décisions du 
dil fonctionnaire sont définitives. Afin de mieux sauvegarder encore l'intérêt 
des redevables, l'article H> du projet permet les recours en appel et en cassa­ 
tion contre les décisions dont il s'agit. 

L'article 1~ reproduit les dispositions <le l'article -15 de la loi de 1889 rela­ 
tives à la constatation des contraventions, au droit de transiger, etc. Il ajoute 
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à la nomenclature des fonctionnaires qualifiés à l'effet de dresser proces­ 
verbal les délégués <les pouvoirs publics pour la surveillance d1.• la Iabriralim 
el du commerce des denrées alimentaires. Il qualili«, en outre, ces divers 
agents pour constater les infractions à l'article I.> d~ la loi du it. août 1887, 
interdisant la vente ou le colportage Je boissons spiritueuses en dehors des 
débits. Ces infractions sont souvent connexes aux contraventions en matière 
de droit de licence. 

Les sanctions pénales font l'objet de l'article 17 du projet de loi. 
Le n° ·1 du § 1er <le cel article fixe l'amende au triple <lu droit de licence 

dans les cas suivants: 
Défaut clc déclaration pour le droit de licence et de paiement de ce droit 

lors de l'ouverture ou de la reprise d'un débit, omission de la déclaration et 
du paiement annuels, défaut de paiement du supplément de droit éventuelle­ 
ment exigible (art. 1, .f., ü, 7, § 5, et U, § 3); 

Défaut de déclaration de déplacement, lorsque le débit est transféré dans 
une commune de rang supérieur (art. ü, § 5); 

Débit ou détention de liqueurs spiritueuses par un débitant ayant sous­ 
crit un engagement en vue de suspendre la débition du droit de licence 
(art. 9, 1° el 't'.0 du§ !01

). 

Le défaut de déclaration pour la taxe d'ouverture et de paiement de eelt~ 
taxe est puni par le n° ~ du§ ,ttr d'une amende égale au double de la taxe 
ou du supplément. 
Tout acte opposé à l'action <les agents de la surveillance, notamment le 

refus de visite - qu'il s'agisse de la visite de droit commun ou de la visite 
spéciale des débits dont les exploitants ont souscrit. un engagement en vue 
de suspendre la déhitiou du droit de licence - appelle une répression; 
le n° 5 du § •Ier punit d'une amende tout acle de ce genre, qu'il soit posé 
par le débitant ou par son préposé. Le même fait relevé à charge d'un tiers 
est punissable d'une amende de '2~ à 100 francs. Cette peine pourra être 
appliquée aux consommateurs qui, à l'an-ivée des agents, feraient dispa­ 
raître les objets dont la présence révélerait la contravention, ou qui coopé­ 
reraient de toute autre manière ù .Ja dissimuler; <le pareilles tenlalives 
sont assez fréquemment constatées dans les poursuites faîtes en vertu de la loi 
de 188\J; or, si le consommateur présumé inconscient de la fraude commise 
par le débitant doit être épargné, quiconque s'associe à cette fraude en cher­ 
chant à protéger l'auteur contre la sanction, est évidemment punissable. 

Une a mende de 500 à i 101)0 francs est prononcée par le susdit n° 3 à 
charge <le celui qui lient un débit de boissons au mépris de l'interdiction 
prévue par les 11°1 i, 5 et 4 du: § ter de l'article tO. La fermeture du débit est 
en outre prononcée; l'exécution de celle mesure peul toutefois être reculée de 
six mois si l'exploitant n'est que locataire. 

Une amende de 500 à f ~000 francs est également encourue pour toute 
infraction à l'article t3 relatif aux conditions d'hygiène, etc. que doivent 
réunir les nouveaux débits, 

Le i1° 4 du§ ter commine une amende de 2~ à fOO francs pour: 
a) Le défaut de déclarer le déplacement du débit dans les cas· où aucun 
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droit nouveau n'est exigible (art. 6, § {er). Il va sans dire que la sanction 
pourra être notablement atténuée en pratique, chaque fois que l'omission 
aura été commise par ignorance ou par oubli; 

b) Le défaut d'apposer l'écriteau prescrit par le n" 4 du § ter de l'article 9; 
c) L'exploitation d'un débit de boissons par un contribuable en retard de 

payer ses impositions (art. IO, § fer, n°1); 
d) Toute infraction à l'interdiction pour · les commerçants de vendre, do 

donner ou d'offrir à leurs clients <les primes consistant en boissons spiri­ 
tueuses (art. f4); 

e) Toute infraction pour laquelle aucune pénalité spéciale n'est prévue. 
Le§ 2 édicte un emprisonnement subsidiaire variant de huit jours il trois 

mois à défaut de paiement des pénalités encourues pour les infractions prévues 
aux n 8 1 à 4 dn § i •• de l'article 17 

En cas de débit de boissons par· un contribuable en retard de payf'r St'S 
impositions (art. 10, § J er, n° J ), en cas de défaut de paiement de la taxe 
d'ouverture (art. :1'2), de même qu'en cas d'infraction à l'article i3 relatif aux. 
conditions d'hygiène, etc., la fermeture du débit peul être prononcée 
jusqu'après paiement des impôts, des. taxes, ainsi que des amendes et 
jusqu'au moment où les conditions prescrites par ledit article ·I 5 sont 
réalisées Le § 5 de l'article f 7 est conçu dans ce sens. 

Enfin, le§ 4 stipule que les boissons spiritueuses détenues dans l'établis­ 
sement. et ses dépendances en contravention à la loi peuvent être saisies et 
confisquées, même si elles ne sont pas la propriété du contrevenant. Il s'agit 
là d'une dérogation au principe de l'article 42 du Code pénal; la disposition 
générale de l'article :100 du même Code prévoit des dérogations de ce genre 
dans les lois spéciales et celle dont il s'agit semble se justifier à un double 
point de vue: d'une part, la recevabilité de la preuve de la propriété dans le 
chef d'autrui occasionnerait de grandes diITicultés pratiques et ouvrirait la 
porte aux collusions; d'autre part, si l'on veut augmenter la difficulté d'ouvrir 
de nouveaux débits d'alcool, il convient que les fournisseurs qui seraient 
tentés de faire crédit aux débitants en leur livrant des boissons, à litre de 
dépôt par exemple, soient avertis par la loi du danger dont leurs droits 
seraient menacés. 

Le § 4 de l'article 17 autorise en outre le Ministre des Finances à déter­ 
miner la manière dont il est disposé des choses confisquées. Généralement, 
elles seront mises sous scellés en attendant que l'affaire soit. terminée par 
transaction ou par jugement. 

Le§ ö exclut l'application de la condamnation conditionnelle en matière 
de droit de licence et de taxe d'ouverture. Semblable disposition se trouve 
insérée notamment dans la loi du rn avril 1896 sur la fabrication et l'impor­ 
tation des alcools. 

L'article 18 atténue transitoirement l'application <lu nouveau re~rme en 
exemptant du droit de licence les débitants de boissons spiritueuses qui 
n'étaient pas, jusqu'ici, soumis a ce droit, ainsi que les débitants de boissons 
fermentées ayant souscrit une déclaration de patente avant le 1 cr mars t908 
et qui prendront dans le délai de trois mois de la mise en vigueur de la loi 
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les engagements prévus par l'article 9 en Vue de suspendre la débition du 
droit de licence; en cas d'inexécution des engagements souscrits, le bénéfice 
de l'article 9 leur sera définitivement retiré. 

L'article i9 prononce l'abrogationdes dispositions de la loi du f9 août-1889 
qui ne se concilient pas avec celles. du projet. 

Enfin l'article 20 prévoit la mise en vigueur des dispositions nouvelles trois- 
mois après la publication de la loi. . 

JI stipule en outre que les débitants de boissons spiritueuses ayant payé 
pour f 908 un droit de licence supérieur à celui dont ils seront passibles en 
vertu de l'article 1er de la loi nouvelle, obtiendront d'office la restitution de 
Ja somme acquittée en trop, à concurrence d'un maximum de 2;:, 0/0• 

* 
* * 

Les divergences d'idées sont trop grandes quant à la législation sur les 
débits de boissons, el les solutions préconisées tour à tour depuis plusieurs 
années sont trop nombreuses pour que le Gouverneme11t ait pu songer à 
produire des propositions qui ne fussent pas transactionnelles.· 
Tel est bien dans leur ensemble le caractère des dispositions du projet; 

elles assureront l'application sincère el loyale des mesures restrictives et 
réaliseront sut; la situation actuelle un notable progrès au point de vue de la 
lutte contre le fléau de l'alcoolisme. 

Le ~Jinistre des Finances, 
JUL. LIEBAERT. 
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PROJET DE LOl. 

LÉOPOLD II, 
ROI DES llEI.GF.S, 

A tm préaenls el à tenir, Salit. 

Sur la proposition de Notre Ministre· des 
Finances, 

Nous AVONS ARRtd l!T AnnhoNs : 

Le projet de loi dont la teneur suil sera 
soumis en Noire nom aux Chambres légis­ 
latives: 

1. - Droit de licence sm· les debits 
de boissons. 

ARTICLE PREMIER, 

. § t •r. Tout débitant en détail de boissons 
spiritueuses ou fermentées est soumis· a~1- 
nuellement an droit de licence. Ce droit est 
dû pour chaque débit; le taux en est fixé 
d'après le tarif ci-après : 

\VETSONTW ERP. 

LEOPOLD II, 
IWNlNG OER DELGEN, 

Aan 41len, tegen,oonli~en en loekomtnden, Ueil l 

, 
Op de voordracht van Onzeil Minister ván 

Financiën, 

Wu IIEDDEN Dl!SLÖTEN EN WIJ BESLUÏTEN : 

Het volgend wetsont werp zal, uit Onzen 
naam, aan de Wetgevende Kamers ter over­ 
weging worden voorgelegd : 

L - Vergunningsrecht op de 
drtmkslijterijen, 

ARTIKEL ~EN. 

§ 1. leder slij ter van sterke of gegiste 
dranken in het klein is jaarlijks aan het ver­ 
gunningsrecht onderworpen. Dit recht is 
verschuldigd voor elke slijterij; het bedrag 
ervan is bepaald als volgt : 

Débitants dont 1, cotisation au Slijters wier aanslag in het patent- 

1 
droit de patente pour l'année recht voor bel vorige jaa.r 

Dans tes communes anlEriture a élá !tablie_ d',après vastgesteld is gewoiden vofge·~s _______ _........_------- ln de gemeenten 
dont 1 "'·"' :J ~~ §"'."' " .. ~ . ~ .... ~"' .....• ::: Q,).:q 

g ·.: ...•. .-~ t,..Q~ g ~a: "' . -~ !! wier ~-c:- .n.~ c.,.. ..., g .5~ ~~ ;a ~ ':i - .. _ .,.,~ •• c, .s ..,i 1 : .::: •..... c1l,., .g;,:-- la population " . ...,;:s ""8 - .. ~-~ ~ ~~i 
__ .. ....... -.::1~. .•.• 8 .•... ~a ..,..~ g-~_!; hevolkiug tell ._,:~~ "a! ,. ..•... tJ-:i : t-=~ ~ ..• $.., O:i;I~ 00- .,~c:: ~~ es\ de 1 b 5a :! ·;;- :! C, 8 ~!;!,~ ~ e :z ~OQ;"'Q ü= .. ' ..,., ►
v'"'!=~ :l:: .; â,, 

-~~~ 
•• e :. ~~ 

~s.!! ..... S> :~ ~:; 
••• 'oJ ,.. ~ ~ .s;:; C) o-- 

~ .,..., ..•. ..,..,,, 
..!! ..!:! .. d ., ~ "' ..• ~_., 

m~ins dn,000 habitanll. . 1 48 1 60 1 71l minder dan 5,000 inwoners . .1 il, 1 60 1 75 

,,.;, ; meins ,, il,,. h,M-.s · 1 60 80 100 ~,000 tol be,ieden.15,000 inweners . 1 60 1 80 1 iOO 

i~,000 l moins rle 30,001) habilA!lls . 711 fOO· 12/i _15;01)11 tot benel.en 30,000 inweners . 1 ts 1' 100 1 128 

~.<OJ , .,., <• ~ ••• U>;tu>• · 1 H'l!M 1110 ·131.llO ~0,000 tot beneden 60,000 inweners • 1 m.110 1 150 1 18'1.IS0 

60,000 hi.hit.inti et pJq, , • • , ·HSO 200 2lSO- <io;ooo i nwonsrs en meer ' .. 1 JllO r 200 1 2):\0 



(N° 92] ( f8 ) 

§ 2. tes nouveaux débitants acquiuent, 
au moment de la déclaration, le droit mini­ 
mum indiqué ci-dessus sous la réserve de 
l'exigibilité d'un supplément dans Ic cas 
où leur cotisation au droit de patente 
pour l'année courante serait supérieure au 
droit correspondant à la t ~• classe du tarif 
B susmentionné. 

§ 3. En ce qui concerne les débitants 
de boissons qui exercent d'autres profes­ 
sions, un drol! de patente distinct est, dans 
tous les cas, fixé pour leur débit de 'boissons. 

§ 4. La elnssiflcation des communes est 
déterminée d'après la population de droit 
consrntée par le dernier recensement général 
connu au t ?S décembre précédant l'armée 
de l'exigibilité du droit de licence. 

Anr. 2. 

§ter. On entend por débitant en détail celui 
qui, directement ou par son préposé, dans 
quelque lieu que cc soir, vend des boissons 
fermentées à consommer sur place on des 
boissons spiritueuses par quantités de deux 
litres ou moins. 

§ 2. Est assimilé ou fail de vendre, le fait 
de liner graruirement ou de laisser consom­ 
mer des boissons, dans un lieu accessible 
au public en général ou seulement à des 
sociétaires ou à des clients en pension. 

§ 5. N'est p:is considéré comme débitant 
en détail, Ic pharmacien qui livre des bois­ 
sons spiritueuses sur la prescription d'un 
docteur en médecine. 

Anor. 3 

§1er. On entend par boissons spiritueuses, 
toutes les boissons formées d'alcool de dis­ 
tillation ou contenant de l'alcool en quelque 
quantité que cc soit, telles que eaux-de-vie, 
elixirs, liqueurs, amers, apéritifs cl autres 
produits analogues. 

§ 2. Les produits de la fermentation alcoo­ 
ligue de jus naturels de fruits : vins, cidres 

S 2. De nieuwe slijters betalen, ten stonde 
der verklaring, het hierboven aangeduid 
minimumrecht onder voorbehoud van ver­ 
schuldigdheid van een aanvullend recht, 
indien hun aanslng in het patentrecht voor 
het loopend jaar meer zou bedragen dan het 
recht dat overeenstemt met de 12e klasse 
van voormeld tarief B. 

S 5. Voor de drnnkslijters die andere 
beroepen uitoefenen, wordt, in al de gevallen, 
een afzonderlijk patentrecht voor hunne 
drankslijterij bepaald. 

g 4. De indeeling der gemeenten wordt 
aangeduid door de bevolking van rechts­ 
wege vastgesteld volgens de jongste alge­ 
meene volkstelling gekend op den HS De­ 
cember die voorafgaat aan het jaar der 
eisehbaarheid van het vergunningsrecht. 

Anr. 2. 

§ i. Onder slijter in het klein wordt ver­ 
staan hij die, rechtstreeks of door zijnen 
aangestelde, in welke plants ook, gegiste 
dronken verkoopt voor verbruik ter plaatse, 
of sterke dranken bij hoeveelheden van 
twee liter of minder. 
. § ~- Met het vcrkoopen wordt gelijkge­ 
steld, het feit van dranken kosteloos te 
verstrekken of te laten verbruiken, in eene 
voor hel publiek in het algemeen toeganke-. 
lijke plaats, of tol dewelke slechts leden van 
genootschappen of kos1gang(is · toegang· 
hebben. 

§ 3. Word, niet als slijter in hel klein 
aanzien, de apotheker die, op voorschrift 
van cenen dokter, sterke dranken verschaft. 

ART. 3. 

S 1. Onder sterke dranken wordt ver­ 
stann, al de dranken gemaakt met bij sto­ 
king verkregen alcohol of zij die, in welke 
hoeveelheid ook, alcohol bevatten, zooals 
brandewijnen, elixirs, likeuren, bitters, de 
zoogenaamde • a péri tifs a en ander soort­ 
gelijke producten. 

S 2. Dl' door alcoholische gisting ontstane 
producten uit natuurlijk sap van vruchten : 
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et poirés, ainsi q11P rnyuromel 11r sont pas 
considérés comme boissons ~1,iritu,·11~»i;, 
pour autant qu'il, n'aient pa!! éré additionnés 
d'alcool ou que la richesse nlcoolique natu­ 
relle ne dépasse pas 12 d1'grés de l'alcoo­ 
mètre de Gay~Lussac, à la température d,· 
rn degrés du thermomètre centigrade. 

AnT. 4. 

§ 1••. Le droit de licence est fixé uni­ 
formément à '200 frnnes pour chaque débit 
ambulant, sans distinguer si dans le courant 
d'une même année, il est transporté ou non 
sur le territoire de plusieurs communes. 

§ 2. On entend par débits ambulants les 
débits établis notamment dans des barques 
ou bateaux, dans ties voitures de chemin de 
fer ou de tramway, tians des loges foraines, 
échoppes, tentes ou autres installations du 
rnèrne genre. 

Anr. 5, 

§ 1". Quiconque s'établit comme débi­ 
tant en détail de boissons spiritueuses ou 
f't>rmentées, soit qu'il ouvre un nouveau 
débit, soit qu'il reprenne un débit existant, 
est tenu <l'en faire préalablement la décla­ 
ration au bureau des contributions directes 
du ressort, dans la forme déterminée pnr Ic 
Ministre des Finnnces. 

Cette déclaration est appuyée des certifi­ 
cats nécessaires pour assurer l'exécution de 
l'article 1 O. 

wijnen, rider en prrencider, ah l)ok ile 
11w1lf' {hy,lrnnwl) wor.l-n niet als strrke 
tlra11kt•11 beseh-uwd. voor zoover gt:crwn 
alcohol eraan werd ll)e~cvorgd,or dt• natuur­ 
lijke alcoholische sterkte niet meer be,lrangt 
dan 1 ~ graden van den alcoholmeter van 
Gay-Lussac bij detemperatuur von HS graden 
van den honderdgradigen thermometer. 

ART. 4. 

S t. Het vergunningsrecht is eenvor­ 
miglij k bepaald op 200 frank voor elke 
rondreizende slijterij, zonder te· onder­ 
scheiden of, binnen den loop van een zelfde 
jaar, zij ja dan neen op her gronilgrbicd van 
verschillende gemeenten werd overgebracht. 

S 2. Onder rondreizende slijterijen 
wordt verstaan, de slijterijen opgericht 
namelijk in vaartuigen of booten, in s~oor• of 
tramwegwagens, in kramen, loodsen, tenten 
ol ander soortgelijke inrichtingen. 

Anr. ?>. 

§ 1. Alwie zich als slijter van sterke of 
gegiste dronken in het klein nederzet, hc1zij 
hij een nieuwe slijterij opent, ofwel eene be­ 
staande slij terij overneemt, is gehouden hier­ 
van, voorafgaandelijk, verklaring te doen ten 
kantore del' rechtstreeksehe belastingen van 
het gebied, in den door den Minister van 
Financiën voorgeschreven vorm. 

Die verklaring dient gestaafd te wezen 
door de getuigsrhriâcn die tot het verze­ 
keren der uitvoering van artikel 10 uoodig 
zijn. 

§ 2. Het vergunningsrecht is betaalbaar 
ten stonde dat de voormelde verklaring wordt 
gedaoi1 en vervolgens jaarlijks vóór jn Ja­ 
nuari. 

Gemeld recht is ten volle verschuldigd of 
wordt tot op de helft vermimlerd, naar 
gelang de opening of de overneming der 
slijterij plaats heeft in den loop van het 
eerste halfjaar ofwel na 50 Juni. 

Le supplément de droit dont il s'agit au I Het aanvullend recht bedoeld bij§ 2 van 
§ 2 de l'article 1°' est payable dans les dix I artikel 1 is betaalbaar binnen de tien dagen. 
jours de la notification de la décision fixant ln na kennisgeving van de beslissing waarbij de· 
cotisation au droit de patente, La réclama- -aanslag in het patentrecht wordt bepaald. 

§ 2. Le droit de licence est payable au 
moment de la déclaration précitée et ensuite 
annuellement avant le 1•r janvier. 

fi est dù en entier ou réduit à la moitié 
scion que l'ouverture ou la reprise <lu débit 
a lieu dans le courant du premier semestre 
ou postérieurement au 30 juin. 
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lion contre celle dernière cotisation 11c sus­ 
pend pas le paiement <111 supplément. 

§ 5. Pour les dé>hits ambulants, la décla­ 
rai ion ri Ic paiement ont lieu au bureau 
des contributions directes dans Ic ressort 
duquel le débit est ouvert pour la première 
fois choque année et préalablement à cette 
ouverture. 

Si plusieurs débits ambulants sont tenus 
par une même personne ou pnr une société, 
la déclaration et Ic paiement peuvent être 
faits, pour cès déhits, respectivement au 
bureau du domicile ou du principal établis­ 
sement administratifde la société. 

Arn. (i. 

§ 1rr, Le redevable est tenu, s'il déplace 
son débit, d'en faire préalablement la dècla­ 
ration 011 bureau des contributions directes 
du ressort du nouvel établissement. 

§ 2. Si le débit transféré reste établi dans 
la même commune ou s'il est transféré dans 
une commune de même rang ou de rang 
inférieur, aucun droit nouveau n'est exigible. 

§ 3. Si Ic débit est transféré dans une 
commune de rang supérieur, un supplé­ 
ment de droit est dù jusqu'à concurrence 
du eaux affèrent à la commune du nouvel 
établissement. 

Ce supplómcut est exigible en entier ou 
par moiti» selon que Ic déplacement n lieu 
pendant Ic premier ou pendant le second 
semestre. Il C3t payable lors de la déclaration 
prescrite par le§ 1•r du présent article, sans 
préjudice du supplément èventucllcment dù 
en vertu ,<lu§ 2 de l'article 1c,· et du§ 2 de 
l'article tl. 

AnT. 7. 

§ t •'. Dégrèvement de la moitié du 
droit de licence est accordé pour Ic débit 
formé dans Ic courant du premier semestre, 
à la condition que le rcdeva ble ou ses héri- 

Aanteekening van verzet tegen dien aanslag 
heeft niet voor gevolg de schorsing der beta­ 
ling van het bijreeht, 

§ 5. Voor de rondreizende slijterijen 
dienen verklartng en betaling te worden 
gedaan ren kantore _ der reehrsrreeksche 
belastingen van liet gebied waarin de slijterij 
jaarlijks het eerst geopend wordt, en moeten 
vóór deze opening plaats hebben. 
Worden verscheiden rondreizende slij­ 

terijen door een zelfden persoon of door 
eene vennootschap gehouden, dan mag, 
voor die slijterijen, de verklaring en de 
betaling gedaan worden, wederzijds ten 
kantore van de woonplaats of van de voor­ 
naamste bestuurlijke inrichting der ven­ 
nootsehap. 

Anr. 6. 

§ 1. Indien de belastingschuldige zijne 
slijterij verplaatst is hij gehouden, op voor­ 
hand, hiervan verklaring te doen ten kan­ 
tore van het gebied der nieuwe inrichting. 

§ 2. Geen nieuw recht is eischbaar, 
indien de overgebrachte slijterij in dezelfde 
gemeente gevestigd blijft of naar eene 
gemeente van gelijken of van minderen 
raag wordt overgebracht. 

§ 5. Wordl de slijterij naar eenc ge­ 
meente van hoogeren rang overgebracht, 
dan is een aanvullend recht verschuldigd 
tot beloop van de taxe die op do gemeente 
der nieuwe inrichting wordt toegepast. 

Volgens dal de verplaatsing gedurende 
liet eerste of gedurende hel tweede halfjaar 
gebeurt, is dit aanvullend recht ten volle of 
ten halve eischbaar. Het is betaalbaar ten 
stonde der verklaring voorgeschreven bij § i 
van dit artikel, onverminderd het aanvul­ 
lend recht dat, in voorkomend geval, ver­ 
schuldigd is krachtens § 2 van artikel 1 
en S 2 van artikel t>. 

Anr. 7. 

§ t. Voor de in den loop van liet eerste 
halfjaar gesloten slijterij wordt ontlasting der 
helft van het vergunningsrecht verleend, op 
voorwaarde dat de belastingschuldige of zijn~ 
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Liers en fosse nt la . demande avant le I erfgenamen daartoe, vóór den HS Juli, ver­ 
H> juillet au Directeur provincial des con- _ zoek doen aan den provincialen Directeur 
tributions directes et souscrivent l'engage­ 
ment de ne plus ch-biter de boissons spiri­ 
tueuses ou fermentées, pendant Ic restant de 
l'année. 

§ 2. Le décès du redevable, la cession-du 
débit à quelque titre que cc soit ou su fer­ 
meture pour quelque cause que ce soit, dans 
le courant du second semestre, ne donnent 
lieu à aucun dégrèvement. 

§ 5. L'héritier, le cessionnaire ou autre 
ayant cause, qui continue l'exploitation du 
débit, est tenu des obligations incombant à 
tout nouveau débitant, sous réserve de l'ap­ 
plicotion, le cas échéant, des dispositions de 
l'nrticle 6. 

Toutefois Ic conJ0111l survivant ou le 
descendant n'est point soumis à un nouveau 
droit de licence pour l'année courante. 

§ 4. En cas de décès, il est accordé, 
pour la déclaration et pour le paiement du 
droit éventuellement exigible, un délai d'un 
mois pendant lequel le débit peut ètre con­ 
tinué provisoirement. 

Si Ie débit est fermé à l'expiration de cc 
délai, la .déclaration n'est pas exigée et 
aucun droit nouveau n'est dù, Au cas con­ 
trai re, le nouveau débit est censé avoir été 
établi le lendemain du décès, 

ART. 8. 

Pendant tout le temps que Ic débit est 
accessible aux clients ou consommateurs, 
Ic débitant est tenu de laisser pénétrer sans 
assistance, les agents désignés i1 l'article t 6, 
dans toutes les parties de son établissement, 
y compris les dépendances, où les clients et 
les consommateurs ont accès, de représenter 
à ces agents la quittance du droit de licence 
et, Ic cas échéant, de laisser prélever des 
échantillons sur les boissons qu'il détient. 

der rechtstreeksehe belastingen en zij de 
schriftelijke verbintenis aangaan om, gedu­ 
rende het nog te loopcn gedeelte van hel 
jaar, gcenc sterke of gegiste dranken meer te 
verstrekken. 

§ 2. Noch het overlijden van den belas­ 
tingplichtigc, noch het overlaten der slijterij 
om welke reden ook, of dezer sluiting om 
het even voor welke oorzaak, in den loop 
van het tweede halfjaar, geven gcene aan­ 
leiding tot eenige ontlasting. 

§ 5. De erfgenaam, de overnemer of an­ 
dere rechtverkrijgende die met het houden 
der slijterij voortgaat, i~ onderworpen aan 
de verplichtingen waartoe ieder nieuwe 
slijter verbonden is, onder voorbehoud van 
toepassing, in voorkomend geval, der bepa­ 
lingen van artikel 6, 

Nochtans, voor het loopend jaar, is de 
overlevende echtgenoot of de afstammeling 
aan geen nieuw vergunningsrecht onder­ 
worpen. 

§ 4. 13ij overlijden wordt, voor de ver­ 
klaring en voor de betaling van het desvoor­ 
komend cischbnar recht, uitstel verleend van 
éénc mnand gedurende welke het houden 
der slijterij voorloopig mag worden voort, 
gezet. 

Wordt bij het versuijken van dit uitstel 
de slijterij gesloten, dan wordt de verklaring 
niet gevergd en is geen nieuw recht ver­ 
schuldigd. ln tegenovergesteld geval wordt 
geacht, dat de nieuwe slijterij ingericht is 
geworden daags na het overlijden. 

Anr. 8. 

Gedurende ganseh den tijd dat de slijterij 
toegankelijk is voor de klanten of verbrui­ 
kers, is de slijter gehouden de in artikel 16 
vermelde agenten, zonder dat ze bijgestaan 
zijn, te laten binnengaan in al de gedeelten van 
zijne inrichting, de aanhoorigheden bijbe­ 
grepen, waar de klanten of verbruikers toe­ 
gang hebben, en aan die agenten het kwijt­ 
schrift van het vergunningsrecht te vertoonen 
en, desvoorkornend, proefjes te laten n_emen 
von Je bij hem bevonden dranken. 
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AnT. 9. 

§ t tr. Il est loisible aux débitants de 
souscrire annuellement, avant Ic 1°• janvier, 
au bureau des contributions directes du 
ressort N dans la forme déterminée par le 
l\tinistrc des Finances, une déclaration ren­ 
fermant les engagements ci-après : 

1° Ne vendre, ne livrer fi quelque titre 
que cc soit ou ne lnisser boire, dans les 
locaux du débit et dans ses dépendances, 
aucunes boissons spiritueuses; 

2° Ne détenir dans les locaux où sont 
admis les consommateurs aucune quantité 
de boissons spiritueuses et n'en détenir 
dans les autres parties de l'établissemcm 
rt ses dépendances qu'une quantité ne 
dépassant pas un demi-litre couverte par 
une prescription médicale, dont la date ne 
remonte pas à pins de trois mois; 

5• Sans préjudice dn droit de visite sti­ 
pulé à l'article 8, se soumettre, sur la réqui­ 
sition de deux ogents ayant qualité en vertu 
de l'article i 6, à la visite immédiate des 
locaux non accessibles aux consommateurs, 
pendant les heures de fréquentation du 
débit cl, en tous cas, de 6 heures du matin 
jusqu'à l'heure réglementaire de la ferme­ 
ture des cabarets ; 

4° Apposer d'une manière apparente, au­ 
dessus de chaque entrée du débit, un 
écriteau portant lisiblement les mots : « La 
consommation de boissons spiritueuses est 
interdite. )) 

§ 2. Celle déclaration a pour effet de 
suspendre la débitlon du droit de licence 
après là troisième année, sous la réserve 
stipulée au § 5. Les sommes versées servent 
de garantie à l'exécution des engagements 
souscrits et sont restituées b la demande des 
débitants ou de leurs ayants droit un an 
après la cessation de ton l débit exploité per­ 
sonnel lem ent ou par personne interposée; 
clics restent définitivement acquises au fonds 
spécial créé par la loi du 19 août 1889 en 
ces d'inexécution des engagements susvisés, 
et Ic bénéfice de la disposition est défini- 

ART. 9. 

§ 1. Het staat den slijter vrij jaarlijks, 
vöör 1 Januari, ten kantore der reehtsrreek­ 
sche belastingen van het gebied en in den 
door den .Minister Yan Financiën voorge­ 
schreven vorm, ecne verklaring le onder­ 
teekenen, waarin de volgende verbintenissen 
voorkomen : 

1 ° ln de lokalen der slijterij en in dezer 
aanhoorigheden, geene sterke dranken te 
verkoopen, noch te verstrekken om welke 
reden ook, noch die te laten drinken; 

2° ln de lokalen waar de · verbruikers 
toegang hebben geen de minste hoeveelheid 
sterke dranken in voorraad te hebben en, 
in de andere gedeelten van de inrichting en· 
dezer aanhoorigheden, slechts eenc hoeveel­ 
heid voorhanden te hebben die geen halven 
liter te boven gaat en gerechtvaardigd is - 
door een geneeskundig voorschrift, dat van 
niet meer dan drie maanden dagteekcnt ; 

5° Onverminderd het recht van onder­ 
zoek bepaald bij artikel 8, op aannaap; van 
twee daartoe krachtens artikel 16 bevoegde 
agenten, zich te onderwerpen aan het 
onmiddellijk onderzoek yan de lokalen die 
niet voor de verbruikers toegankelijk zijn, 
en zulks gedurende de uren dal de slijterij 
bezocht wordt, en, in allen gevalle, van 
6 uren 's morgens tol op het reglementair 
uur van sluiting der herbergen; 

4° Op eene in het oog vallende plaats, 
boven iedercn toegang tot de slijterij, een 
opschrift te plaatsen houdende in leesbare 
woorden : « Het verbruik vau sterke dran­ 
ken~ verboden.• 

§ 2. Gemelde verklaring heeft voor gevolg 
het schorsen, na het derde jaar, van de 
verplichting lol betaling van het vergun­ 
ningsrechr, mils het bij § 3 bepaalde voor­ 
behoud. De gestorte sommen dienen tot 
waarborg voor de uitvoering der aängegane 
verbintenissen en, op verzoek der slijters of 
hunne rechthebbenden, worden zij terug­ 
betaald één jaar na de uitscheiding van alle 
in persoon of bij tusschcnpersoon gehouden 
slijterij; zij komen voorgoed ten deel aan 
het bijzonder fonds, dat bij de wet van 
19 Augustus 1889 werd ingesteld, ingeval 
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tivement retiré à ceux qui y ont contre­ 
venu. 

§ 5. Si, après 11 troisième année, un 
débit est élevé de rang ou de catégorie, 
l'exploitant n'a à payer à titre de droit 
de licence et ce pendant une période de 
trois ans, que la différence entre les deux 
taux. 

§ 4. Les débits soumis au régime du 
présent article ne peuvent être frappés de 
taxes communales ou provinciales qui 
n'atteignent pas en même temps les débits 
de boissons spiritueuses. 

~ ~- Pour effectuer la visite spéciale 
prévue au n° 5 du § -te•, les agents doivent 
ètre porteurs d'une autorisation délivrée 
soi, par le juge de paix, soit par un fonc­ 
tionnaire de l'administration des contribu­ 
tions directes, douanes et accises ayant au 
moins le grade de contrôleur, soit par un 
officier de gendarmerie. 

ART, 10. 

S 1 ". Ne peuvent débiter en détail des 
boissons spiritueuses ou fermentées, soit 
personnellement soit par personne inter­ 
posée: 

1 ° Ceux qui n'ont pas acquitté la totalité 
de leurs impositions inscrites aux rôles des 
contributions directes de l'année précé­ 
dente, ou les taxes communales et provin­ 
ciales sur les débits de boissons pour la 
même année. 

Cette déchéance est levée à partir de la 
date du paiement de ces impositions; 

2• Ceux qui ont été condamnés à une 
peine criminelle; 

3° Ceux qui ont été condamnés pour un 
des délits prévus par les ortie les 368 à ·59 t 
du Code pénal; 

4° Ceux qui tiennent ou ont tenu une 
maison de débauche ou un établissement 
de prostitution clandestine. 

S 2. Les dispositions des n•• 2 et 4- du 
§ 1er du présent article ne sont pas appli- 

van niet uitvoering van hooger bedoelde 
verbintenissen, en aan de slijters die dese 
niet hebben nageleefd, wordt het voordeel 
der bepaling voorgoed onttrokken. 

§ 3. Word!, na het derde jaar, eene 
slijterij van rang of van klasse verhoogd, 
zoo heeft de houder, wegens vergunnings­ 
recht, slechts het verschil tussehen de twee 
bedragen te betalen, en zulks gedurende 
een tijdperk van drie jaren. 

§ 4. De slijterijen die volgens dit artikel 
worden behandeld, mogen niet belas, wor­ 
den met gemeentelijke of provinciale taxes 
die niet terzelfder tijd de slijterijen van sterke 
dranken treffen. 

§ ?S. Tot het doen van het bijzonder 
onderzoek voorzien onder n• 5 van § 1, 
moeten de agenten houder zijn eener 
machtiging afgegeven door den vrederech­ 
ter, of door eenen ambtenaar van het 
bestuur der reehtstrecksebe belastingen, 
douanen en accijnzen hebbende ten minste 
den graad van controleur, ofwel door eenen 
oflieier der gendarmerie. 

AnT. to. 
§ t. :Mogen, noch in persoon, noch bij tus­ 

schen persoon, sterke of gegiste dranken in 
hel klein verstrekken : 

1 • Zij die niet ten volle hebben gekwe­ 
ten hunne imposten voorkomende op de 
kohieren der rechtstreeksche belastingen 
voor het jongst verloopen jaar, ofwel de 
gemeentelijke en provinciale taxes op de 
drankslijterijen voor hetzelfde jaar. 

Dil verlies van recht houdt op met den 
datum waarop deze belastingen worden 
betaald; 

2° Zij die tot ecne crimineele straf wer­ 
den veroordeeld; 

3° Zij die veroordeeld werden voor een 
der misdrijven voorzien bij artikels 568 
tot 3H1 van het strafwetboek; 

4° Zij die een huis von ontucht or eene 
inrichting van bedektelijke prostitutie hou- - 
den of hebben gehouden. 

§ 2. De bepalingen von n" ~ en 4 van 
§ f van dit ar tikel zijn niet van toepassing 
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eablea aux débitants établis avant la mise en op de slijters gevestigd vóór hel in werking 
vigueur de la présente loi; à raison des treden dezer wet, uit hoofde van de vereer­ 
éondamnations qu'ils auraient encourues ou decliugen die zij vroeger zouden hebben 
des établissements qu'ils auraient tenus beloopen of van de inrichtingen die zij 
antérieurement. vroeger zouden hebben gehouden. 

Les dispositions du n° 3 ne sont pas De bepalingen van O'" 3 zijn niet van IOC· 

applicables : ,. passing ; 
a) Aux débitants de boissons spiritueuses a) Op de slijters van sterke dranken 

établis avant le 17 juillet 1889, à raison des wier nederzetting dagteckent van vroeger 
eondamnntions subies antérieurernent à la dan den t 7° Juli 1889, wegens de veroor­ 
mise en vigueur de la présente loi; deelingen welke zij vóór het in werking 

treden dezer wet hebben volbracht; 
b) Op de slijters van gegiste dranken 

wier nederzetting dsgteekenr van vóór het 
in werking treden dezer wet, wegens vroe­ 
gere veroordeelingen. 

§ 5. Het bewonen der slijtèrij door den 
echtgenoot of de eclugenoote of door den 
nseendent van den houder, waarop <lit arti­ 
kel van toepassing is, heeft tot gevolg het 
veronderstellen eencr tusschenkomst van 

b) Aùx débitants de boissons fermentées 
établis avant Ia mise en vigueur de la pré­ 
sente loi, à raison des condamnations anté- 
rieures. 

§ 5. L'habitation du débit ·par le conjoint 
ou l'ascendant du titulaire, auxquels s'appli­ 
que Ic présent article, fait présumer l'inter­ 
position de personne. 

IL - Taxe d'ouverture sur les notmeaüx I Il. - Ope11it1gstaxe op de niellwe slijterijen 
débits de boissons spiritueuses ou îermen- van sterke of gegiste dranken, 
tées. 

Ain. 1L 

§ 1"'. Il est dû par le propriétaire, l'usu­ 
fruitier ou l'emphytéote de l'immeuble où 
s'ouvre, à partir du t •• mars 1908, un nou­ 
venu débit en détail de boissons spiri­ 
tueuses ou fermentées, une taxe de : 

300 francs dans les communes de moins 
de 15,000 habitants: 

. +00 francs dans les communes de ?:S,000 
à moins de 1 ?:S,000 habitants; 

?:S00 francs clans les communes dei B,ÖOO 
à moins de 50,000 habitants; 

71:îü francs dans les communes de 50,000 
à moins de 60,000 habitants; 

1,000 francs clans les communes de 60,000 
habitants el plus. 

persoon. 

ÁRT, 11. 

§ L Door den eigenaar, den vruchtgebrui­ 
ker, of den erfpachter van het onroerend 
goed waarin, te rekenen von i Maart 1908, 
cene nieuwe slijterij van sterke of gegiste 
dranken in het klein wordt geopend, is 
verschuldigd ecne taxe van : 

500 frank in de gemeenten tellende 
minder dan ?:S,000 inwoners; 

400 frank in de gemeenten tellende 
?:S,000 tot beneden 1 ti,000 inwo­ 
ners; 

tsOO frank in de gemeenten tellende 
1 B,000 tol beneden 30,000 inwo­ 
ncrs; 

7~0 frank in de gemeenten tellende 
30,000 tol beneden 60,000 inwo­ 
ners; 

1,000 frank in de gemeenten tellende 
60,000 inwoners en meer. 

_. La classiûeation des c~mmunes est ~éter-1 . De indeeli.ng der gemeén~en wordt be­ 
minée comme en matière de droit de I paald zooals in zake vergunningsrecht. 
licence. 
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§ 2. Une taxe uniforme de ~00 francs 
est due par l'exploitant de tout débit ambu­ 
lant établi à partir du 1er mars 1008. 
Chaque nouvel exploitant est redevable de 
celle taxe, même s'il agit en vertu d'une 
procuration de l'a ncien exploitant. 

§ 5. Aucune taxe n'est exigible pour ln 
réouverture d'un débit, à moins que l'im­ 
meuble où il était installé et où il est rétabli 
n'ait été affecté à un autre usage du 1 °' jan­ 
vier au 31 décembre de l'année précédente. 

De même, en cas de destruction d'un 
immeuble servant de débit, aucune taxe 
d'ouverture n'est due pom l'immeuble sis 
dans la même commune, où ce débit est 
provisoirement installé, ni pour l'immeuble, 
également situé dans la même commune, où 
le même propriétaire, usufruitier ou emphy­ 
téote a définitivement· rétabli Ic débit dans 
le délai maximum d'un an. 

ART, 1':l. 

§ 1 "'. Le propriétaire, l'usufruitier ou 
l'emphytéote est tenu de faire, au bureau 
des contributions directes du ressort, quinze 
jours au moins avant l'ouverture ou la 
réouverture d'un débit, une déclaration 
dans la forme déterminée par Ic Ministre 
des Finances. 

Cette déclaration indique les locaux 
affectés au débit el est appuyée des plans et 
certificats nécessaires pour assurer l'exécu­ 
tion de l'article 15. 

§ 2. La déclaration pour les débits om­ 
bulants est faite par l'exploitant simultané­ 
ment avec celles prévues par l'article tl ou 
l'article 9. · 

§ 5. La taxe est payée en une fois et 
d'avance, lors de la déclaration d'ouverture 
ou au plus tard dans la quinzaine. 

Le produit en est attribué au fonds spécial 
créé par la loi du 19 aoùt 188'.J, dans les 
mèrnes conditions que le produit du droit 
de licence. 

§ 2. Ecne eenvormige taxe van tsOO frank 
is verschuldigd door den houder van elke 
rondreizende slijterij gevestigd te beginnen 
van t !Haart 1908. Elke nieuwe houder van 
slijterij moet die taxe betalen, zelfs wan­ 
neer hij handelt krachtens eene lastgeving 
van den vrocgeren houder. 

§ 5. Voor het heropenen eener slijtcri] 
wordt· geene taxe gevorderd, tenzij het 
onroerend goed waarin zij gehouden werd 
en waarin zij opnieuw wordt gehouden lol 
eene andere bestemming heeft gediend, en 
wel van f Januari tot 51 December van het 
vorige jaar. 

Zoo ook, bij vernieling van een onroerend 
goed dat tot slijterij wordt gebezigd, is gcene 
openingstaxe verschuldigd voor het in 
dezelfde gemeente gelegen onroerend goed 
waarin die slijterij voorloopig wordt ge­ 
houden, en ook niet voor het insgelijks in 
dezelfde gemeente gelegen onroerend goed 
waarin dezelfde eigenaar, vruchtgebruiker 
of erfpachter, binnen hoogstens een tijdvak 
van één jaar, de slijterij voorgoed heeft 
heringericht, 

Anr. 12. 

§ 1. Ten minste vijftien dagen vóór het 
openen of hel heropenen eencr slijterij, moet 
de eigenaar, de vruchtgebruiker of de erf­ 
pachter, ten kantore der rechtstrceksehe 
belastingen van lid gebied, cene verklaring 
doen in den door den Minister van Finan­ 
ciën voorgeschreven vorm. 

Deze verklaring dient aan de duiden de 
tot slijterij bestemde lokalen en behoort 
gestaafd le wezen met de plannen en getuig­ 
schriften die noodig zijn om de uitvoering 
van artikel 15 te verzekeren. 

§ 2. De verklaring voor rondreizende 
slijterijen wordt door den slijter gedaan te 
gelijkertijd als die welke voorzien zijn bij 
artikel t, of artikel 9. 

§ 5. De taxe wordt in eenmaal CIJ vooraf 
gek weten ten stonde der verklaring van ope­ 
ning ofwel ten laatste binnen tic vijftien dagen, 

De opbrengst derzelve wordt aan het 
bijzonder fonds toegekend, dat bij de wet 
van 19 Augustus 1889 werd ingesteld, en 
zulks onder dezelfde voorwaarden als de 
opbrengst van het vergunningsrecht. 
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JU. - Conditions d'hygiène, etc. 1 JIJ. - Gezondheidsvooncaarden, enz. 

Anr. 13. 1 Ant. 15, 

Tout débit en détail de boissons spiri­ 
tueuses ou fermentées ouvert à partir de la 
mise en vigueur de la présente loi, ou 
continué, à partir de la même date, par un 
nouvel exploitant, doit réunir dans l'intérêt 
de la salubrité et de la moralité publiques 
des conditions spéciales, notamment en ce 
qui concerne la situation, la superficie, 
l'élévation, l'aération, l'éclairage, la distri­ 
bution intérieure et la cour. 

Ces conditions sont fixées par arrêté 
royal. 

IV. - Disposition spéciale. 

Anr. 14. 

JI est interdit aux débitants et aux com­ 
merçants en général, de vendre, de donner 
ou d'offrir à leurs clients des primes consis­ 
tan t en boissons spiritueuses, par quelque 
quantité que ce soit. 

V. - Réclamations, contraventions 
et poursuites. 

AnT. 1 ts. 

Toute réclamation en matière de droit de 
licence ou de taxe d'ouverture autre que 
celle prévue par le S i•r de l'article 7, est, à 
peine de déchéance, adressée dans les trois 
mois du paiement au Directeur provincial 
des contributions directes, qui statue par 
décision motivée. 

Les recours en appel et en cassation sont 
ouverts contre celte décision dans les formes 
cl délais stipulés par les articles 6 cl sui­ 
vants de la loi du 6 septembre 189~ relative 
aux cotisationsjfiscales en matière d'impôts 
directs. 

Elke slijterij in het klein van sterke of 
gegiste dranken die, te rekenen van het 
in werking treden dezer wet, geopend wordt 
of waarvan het houden, te rekenen van 
dcnzelfdcn datum, door. een nieuwen slijter 
wordt voortgezet, dient, in het belang der 
openbare gezond- en zedelijkheid, bijzon­ 
dere voorwaarden te vereenigen, inzonder­ 
heid wat betreft de ligging, de oppervlakte, 
de hoogte, de luchtvcrversching, de ver­ 
lichting, de innerlijke verdeeling en de hof­ 
plaats. 
Die voorwaarden worden bij Koninklijk 

besluit bepaald. 

IV. - Bijzondere bepaling. 

Anr. U.. 

Aan de slijters en aan de handelaars in 
het algemeen is het verboden aan hunne 
klanten te verknopen, le geven, of aan te 
bieden, prcmiën die bestaan in sterke dran­ 
ken, van welke hoeveelheid ook. 

V.-l11Cliening van bezwaren, ooertredinçen 
en veri-olgfngen. 

AnT. Hi. 

Elke reclamatie in zake vergunningsrecht 
of openingstaxe, andere dan die voorzien bij- 
5 1 van artikel 7, moel, op strnf van verval, 
binnen de drie maanden na de betaling 
worden ingediend aan den provincialen 
Directeur der rcchtsrreeksche belastingen, 
<lie hij middel van een met redenen 
omkleed besluit uitspraak doet. 

Tegen dit besluit mag hooger beroep of 
beroep in cassatie worden ingesteld volgens 
de wijzen en binnen de termijnen als bepaald 
bij artikels 6 en volgende der wet van 
ü September 1891'>, betreffende de fiscale 
aanslagen in zake rechtstreeksche belas­ 
tingen. 
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An1. 16. 

S , ••. Sont rendues applicables aux infrac­ 
tions prévues par la presente loi les disposi­ 
tions de la loi générale du 26 août 1822, 
modifiée par la loi du û avril 181.3, concer­ 
nant la rédaction, l'affirmation et l'enregis­ 
tremcnt des procès-verbaux, la remise de la 
copie de ceux-ci, la foi due à ces actes, le 
mode de poursuites, la responsabilité, le 
droit de transiger et la répartition des 
amendes. 

§ 2. Par modification aux articles -194 et 
235 de la loi générale précitée, tous les fonc­ 
tionnaircs et employés publics y désignés, 
les bourgmestres, échevins, commissaires et 
commissaires adjoints de police, ainsi que 
les délégués <lu Gouvernement on des 
administrations communales pour la sur­ 
veillance de la fabrication et du commercie 
des denrées alimentaires, sont qualifiés ù 
l'efft•t de rechercher et de constater seuls 
toutes les infractions à la présente loi. 

Ces divers agents sont également <1uali­ 
fiés pour constater les inf raclions à l'arti­ 
cle 13 de la loi du i6 août 1887, interdisant 
la vente ou Ic colportage de boissons spiri­ 
tueuses en dehors des débits. 

Vl. - Pénalités. 

ART. 17. 

§ 1~r Sont punis : 
1° D'une amende égale au triple du droit 

de licence, indépendamment du paiement de 
cc droit, toute infraction aux articles 1, 4, !:>, 
6 § 5, 7 § 3, 9 § 1er nQ• 1 et 2 Cl § 3. 

2° D'une amende égale au double de la 
taxe, indépendamment du paiement de celle 
taxe, toute infraction aux articles 11 et 12. 

5° D'une amende de 500 à 1,000 francs: 
a} Tout refus de visite ou autre fait tc~­ 

dant à empêcher ou entraver les visites pré- 
vues par les articles 8 et U § 1 c, n° 3 et généra­ 
lement tout acte du débitant ou de son préposé 
tendant à empêcher ou entraver la recherche 
ou la constatation des contraventions; Ic 

ART, 16. 

§ t. Worden van toepassing gemaakt op 
de bij deze wet voorziene overtredingen, 
de bepalingen der algemeene wet ven 
26 Augustus 1822, gewijzigd bij de wet 
van 6 April 18/•3, betreffende het opstellen, 
het beëedigen en het registreeren der pro­ 
cessen-verbaal, het afgeven van de kopie 
dezer, het geloof verschuldigd aan die akten, 
de wijze van vervolgingen, de verantwoor­ 
delijkheid, liet recht tol schikking in der 
minne en de verdeeling der boeten. 

§ 2. Met wijziginp; in de artikels 194 en 
233 der voormelde algemeene wet, zijn de 
daarin aangeduide openbare ambtenaren en 
beambten, de burgemeesters, schepenen, 
commissarissen en adjunct-commissarissen 
van politie, alsmede de afgevaardigden der 
Regecring or der gemeentebesturen voor het 
toezicht op het vervaardigen en het verhan­ 
delen der eetwaren, bevoegd om, alleen, op 
le zoeken en vast te stellen al de overtre­ 
dingen van deze wet. 

Die verschillende agenten hebben insge­ 
lijks bevoegdheid tot het vaststellen der 
overtredingen van artikel 15 der wet van 
16 Augustus 1887, waarbij het verboden is, 
builen de slijterijen, sterke dranken te 
verkoopen of rond te venten. 

Vl. - Slraffen. 

ART. t 7. 

§ 1 Worden gestraft; 
1° Met eene boete gelijk aan driemaal hel 

vergunningsrecht, onverminderd de betaling 
van dit recht, elke overtreding van artikels 
1, 4, s, 6 § 5, 7 § 5, 9 § 1, n" 1 en 2 en § 5. 

~0 Met eene boete gelijk aan tweemaal 
de taxe, onverminderd de betaling dezer 
taxe, elke overtreding van artikels 11 en 12. 

5° Met ccne boete van 500 tol 1,000 frank: 
a) Elke weigering lot onderzoek of elk 

ander feit strekkende tot her belenen of ver- 
hinderen der onderzoekingen voorzien bij de 
artikelen 8 en ü § 1 n" 3, en over 't algemeen, 
elke daad van den slijter of van zijnen aan­ 
gestelde, die van aard is om de opzoekingen 
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même fait relevé à charge d'un tiers est 
punissable d'une amende de 25 à t 00 francs; 

b) Toute infraction à l'article IO § I•• par 
toute personne se trouvant dans l'un des cas 
prévus p:;r les 11°• 2, 5 et 4 de cet article, La 
fermeture du débit est en outre prononcée; 
l'exécution de la mesure peul toutefois être 
reculée de si" mois si l'exploitant n 'est que 
locataire; 

c) Toute infraction à l'article t3 ou aux 
mesures prises pour son exécution. 

4° D'une amende de 2:S à 1O0 francs les 
infractions : 

a) A l'article 6 § i "; 
b) A l'article 9 § t•• 11" 4; 
c) A l'article 10 § ftt n° i; 
d) A l'article 14; 
e) A toutes dispositions de la présente 

loi pour lesquelles aucune pénalité n'est 
spécialement prévue. 

§ 'Z. A défaut de paiement des pénalités 
encourues, l'amende est remplacée par un 
emprisonnement d'un mois il trois mois, 
pour les infractions visées aux n<» 1, 2, 5 
et par un emprisonnement de huit jours à un 
mois pour celles prévues au n° 4 ei-dessu s. 

§ 5. En cas <l'infraction à l'article 10, § 1 e• 
n° 1, à l'article t 2 ou à l'article 13, la fer­ 
meture du débit peut être prononcée jus­ 
qu'après paiement des impôts, dei. taxes, 
ainsi que des amendes et jusqu'au moment 
où les conditions prescrites en vertu de 
l'article 13 sont réalisées. 

§ 4. Les boissons spiritueuses détenues 
en contravention aux dispositions Je la pré­ 
sente loi peuvent être saisies et eonflsquées, 
mème si elles ne sont pas la propriété du 
contrevenant. 

Le Ministre des Finances détermine 
comment il est disposé des choses confis­ 
quées. 

§ ~. Les dispositions de l'article 9 de la 
loi du 31 mai 1888 concernant la condam­ 
nation conditionnelle ne sont pas applico­ 
bles aux peines prévues par Ja présente loi. 

en de vaststelling der orenredingen te belet­ 
ten of te verhinderen; hetzelfde feil vast­ 
gesteld ten laste van een derden persoon is 
strafbaar met eene boete van 2~ lol 100 fr.; 

b) Elke overtreding van artikel to § 1, 
door icdcrcn persoon die zich bevindt in een 
der gevallen voorzien bij n •• 2, 3 en 4 van dit 
artikel. Daarenboven wordt de sluiting van 
de slijterij uitgesproken: is de slijter slechts 
huurder, dan mag hel uitvoeren van dezen 
maai regel voor zes maanden worden ver­ 
schoven; 

c) Elke overtreding van artikel 13 of van 
de voor diens uitvoering genomen maatre­ 
gelen. 

4° ftle1 eene boete van 2~ lol 100 frank 
de overtredingen : 

a) Van artikel 6 § 1; 
b) Van artikel 9 § t rl' 4-; 
c) Van artikel to§ l n' 1; 
d) Van artikel t4; 
e) Von al de bepalingen dezer wet waar­ 

omtrent gcenc straf in hel bijzonder wordt 
voorzien. 

§ 2. Bij niet betaling der bcloopen straffen, 
wordt, voor de overtredingen bedoeld onder 
n" t, 2 en 5, de boete vervangen door ecne 
gevangenisstraf van êéne tol drie maanden, 
en, voor die aangehaald onder n• 4 hier­ 
boven, door cene gevangenisstraf van acht 
dagen tot ééne maand. 

§ 5. De sluiting der slijterij meg, ingeval 
van overtreding van artikel 10 § 1, n' t, 
van artikel 12 of van artikel 13, worden 
uitgesproken tol na betaling der belastingen, 
der taxes, alsmede der boelen, en tot het 
oogenblik waarop de krachtens artikel 13 
voorgeschreven voorwaarden vervuld zijn. 

§ 4. De sterke dranken die in overtre­ 
ding met de bepalingen dezer wet voor­ 
handen zijn, mogen worden aangeslagen en 
vcrbeurdverklanrd.dan zelfs wanneer zij den 
overtreder niet in eigendom toebchooren. 

De Minister van Financiën beslist wat 
met de verbeurdverklaarde zaken dient 
gedaan te worden. 

§ 1>. De bepalingen van artikel Oder wel 
von 31 Mei 1888 aangaande de voorwaar­ 
dclijke veroordeeling zijn niet van toepas­ 
sing op de straffen die bij deze wet zijn 
voorzien. 
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VII. - Dispositions transitoires. -1 Vll. - Over9a11gsbepalingen. 
Abroqation. - Mise en vigueur de ln Afscha/fi119. - ln werki11g treden der wet. 
loi 

AnT. 18. 

Sont exemptés du droit de licence : 
1 ° Les débitants de boissons spiritueuses 

exemptes per application des articles 4 et 8 
de la loi du ·l 9 août 1889; 

2° Les débitants de · boissons fermentées 
qui, aynnt souscrit une déclaration de 
patente avant le 18' mars 1908, continuent 
personnellement ·· l'exploitatien du même 
débit et se conforment aux engagements 
prévus par Ic§ 1 •• de l'article 9, !'1 comracrer 
par eux dans les trois mois de la mise en 
vigueur de la présente loi. Tarti qu'ils jouis­ 
sent de l'exemption, ils peuvent rester, par 
dérogation au § 4 de l'article 9, passibles des 
taxes communales ou provinciales établies 
pu Jes règlements actuellementen vigueur. 

An1. 19. 

Sont abrogées les dispositions de ln loi du 
19 août 1889 qui ne se concilient pas avec 
celles de la présente loi. 

ART. 20. 

ART. is, 

Van het vergunningsrecht zijn vrij : 
1 ° Oc slijters van sterke dranken die 

\'tijgcstclcl zijn bij toepassing von artikels 4 
en 8 der wel van 19 Augustus 1889; 

2~ De slijters van gegiste dranken die, 
vóór I Maart t 908, eene patentaangifte 
hebbende onrlerteekend, in eigen persoon 
dezelfde slijterij blijven honden en de ver­ 
plichtingen naleven welke voorzien zijn bij 
§ l van artikel 9, waartoe zij zich moeten 
verbinden binnen de drie maanden van hel 
in werking treilen dezer wel. Zoolang zij 
den vrijdom genieten, mogen zij, met af­ 
wijking van § 4 van artikel 9, belasting­ 
pliehtig blijven voor de gemeentelijke or de 
provinciale luxes ingevoerd bij de ihnns van 
kracht zijnde reglementen. 

ÂRT. 19. 

Zijn vervallen de bepalingen der wet van 
19 Augustus ·I 889, die met tic bepalingen 
van deze wet niet overeenkomen. 

ART. 20. 

Les dispositions de la présente loi cntre-1 De bepalingen dezer wet treden in wer- 
ront en vigueur trois mois après sn publi- king drie maanden na hure bekendmaking. 
cation. 

Les .débitants de boissons spiritueuses 
ayant payé pour l'année 1908 un droit de 
licence supérieur à celui dont ils sont rede­ 
va hies en vertu de l'article 1 •• de la présente 
loi, obtiendront d'office la restitution de la 
somme payée en trop, jusqu'à concurrence 
d'un maximum de 2;:5 °/0• 

Donné à Bruxelles, le 15 janvier 1908. 

Aan de slijters van sterke dranken die, 
voor het jaar 1908, een vergunningsrecht 
hebben betaald hooger dan dat waartoe zij 
krachtens artikel 1 dezer wet gehouden zijn, 
wordt de le veel betaalde som van ambts­ 
w1•ge terugbetaald, rot, beloop van een 
maximum van 2~ "/0• 

Gegeven Ic Brusse 1, den 13 Januari 1908. 

LÉOPOLD. 

PAn. LR Roi: 
le l'rlinistre des Finances, 

V AN 's KoNJ NGS WEGE : 

De l'rlinister van Financiën, 

JuL. LIEBAERT. 

-·- 
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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU t 4 JANVIER t 908. 

Projet de loi modifiant les dispositions de la loi du t 9 aoOt t 889 
sur 1~ droit de llcence. 
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lamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN U, JANUARI f 908. 

Welsontweq1 lol wijziging van de bc1mlingcn der wet van t 9 Augustus t 8~9 
01, het vergunningsrceht. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

Weinige landen zijn cr waar geene wetten werden gemaakt tot bestrijding 
der toeneming van hot gelal herbergen; geen enkel waar de hinderpalen aan 
dezer vermenigvuldiging niet duchtig werden bestormd. 

Aan België behoort hel bedroevend voorrecht het land te zijn dat, onder 
al de natiën, het grootste geld slijterijen telt in verhouding tot de bevolking; 
de maatregelen lol hepPrking- rlie gt•nomrn werdrn om derzelver grtalto1;1nf­ 
ming le sluiten, konden aan hel f-!Cme1•n.~chappd1jk lot niet ontsnappen. 
\Vaar is het dat, de in ·l~8!J op voorstel van den acluharen lacer Beernaert 

gestemde wet, in den bPgi11ne met zichtbare gunstigheid werd onthaald : 
met de gemeentelijke geldmiddelen moei-ten ook de openbare gezond- en 
zedelijkheid er baat bij vinden; zij werd schier eenpariglijk door Kamer 
en Senaat gestemd. 

Doch: naar gelang de toepassing der wel zich uitbreidde, l~kt~ zij 
klachten uit vanwege het privaat belang; het doen uitschijnen van de door 
de ondervinding opgedane gebreken werd niet verzuimd; zoo ver werd 
ge~aan, dat het doelmatige van hare werking betwist werd. 

Reeds werd door mijn achtbarcn voorg:rnger1 den heer de Smel de Naeyer, 
hare krachtdadige werking in hel da~licht gesteld in de memorie vau 
toelichting van hel wetsontwerp, dat door hem op iö Maart 190t werd 
overgelegd. 

Ook mag worden bijgevoegd dat; te. rekenen van de invoering van bet 
vergunningsrecht, hel aangroeien van het getal drankslijterijen voor de eerste 
maal heeft afgenomen. · 

Gaat men de verschillende tijdstippen na wuarop, le dezer zake, wetten 
H 

De bijlage (diagram) wordt later rondgedeeld. 
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werden gemaakt, dan wordt het bestaan vastgesteld, in -1858, van ééne slij­ 
terij voor 89 inwoners; in 1850, van ééne voor 83 inwoners; in i87t, van 
ééne voor 52 inwoners; in 1889, van ééne voor 31 inwoners. 

Ontzettend was de aangroeiing in getal; maar van het eerste jaar dat het 
vergunningsrecht werd toegepast, hield de loeneming plolseling op. Dit maar 
al te vaak ontkend feit wordt door de hierbij behoorende beeldkaart klaar 
gemaakt. 

Nochtans heeft de beperkende werking der wet zich hierbij niet bepaald; 
zij heeft zelfs, in verhouding lot het getal herbergen, eene vermindering le 
weeg gebracht: het bevolkingscoefficiënt dat, in f 839~ het gelal 5t perslij­ 
terij bedroeg, telt er 34- in 1907, dan dat - hetgeen vooral in aanmerking 
dient te komen - in de statistiek mor -1907, al de slijterijen van bier begre­ 
pen ZIJO. 

Zoo dus, dat de gezamenlijke toeneming, welke voor het tijdvak van 187 t 
tot 1889, 40 °/0 bereikt, gevolgd is van eene volkomen afnemende werking, 
die ongeveer 10 °/0 bedraagt. 

Nu, worden de wettige vaststellingen tot steunpunt genomen, dan schijnt 
de doelmatige werking der wet nog veel verder te gaan daar, op wettige 
wijze, van de lclling der alcoholhoudende drankslijterijen afgetrokken dienen 
te worden, de 9ti,-t~6 herbergen waar geacht is niets dan gegiste dranken te 
worden verkocht. 
Jammer, dat hier schijn bedriegt; want het. valt niet weg te cijferen dat, 

in een groot getal dezer inrichtingen, alcohol op bedcktelijke wijze wordt 
verstrekt. Stellig, juist om reden van sluikerij, wordt er minder verbruikt en 
vindt de strijd legen alcohol er een niet te ontkennen voordeel bij. Niettemin 
dient le wordèn belijd, dat dit du zwakke zijde is van het bij de wet van 
f 889 ingevoerd stelsel. De eerste krachtdadige poging dezer wet was 
hel bestrijden van een ingewortelde kwaal; geen won cl er dus, dal zij met de 
in den sluikhandel aangewende vernuftigheid heeft moelen afrekenen en 
dat hare weldadige werking hierdoor verzwakking heen ondergaan; om het 
even, het doelmatige van haar grondslelsel blijft zeker en al onze pogingen 
moeten dan ook bijdragen tot verbetering van hare toepassing. 

.. 
* ,, 

De jongste jaarlijksche telling van het getal drankslijterijen dagteekent van 
1° Maart 1907. Daarin komt voor, het bestaan van 2I0,3f0 slijterijen waaron­ 
der, 9ö,H>Ö slijterijen van bier, 1;7,71 l slijterijen van alcohol die krachtens 
de wet van l 889 vrijdom genieten en 47,443 slijterijen van alcohol die aan 
het vergunningsrecht zijn onderworpen. ln 1 ~07, heeft dit recht 4,784,240 
frank opgebracht. 

Het verschil van stelsel hetwelk op de slijterijen wordt toegepast en het 
bedrog dat in menige slijterij gepleegd wordt, hebben het gedacht doen 
ontslaan om het vergunningsrecht· op algemeene wijze toe te passen zonder 
de verwonen toestanden in aanmerking te nemen, zonder onderscheid te 
maken tusschen de slijters van sterke dranken en zij die zich bepalen met 
het verkoopen van gegiste dranken. 
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Deze tot gelijkheid strekkende oplossing bezit het onbetwistbaar doch 
eenig voordeel, eene meerdere opbrengst van belasting voor gevolg te heb­ 
ben; inderdaad, door haar zouden op eens getroffen worden tti2,867 slijters, 
die thans van het vergunningsrecht zijn vrijgesteld, en het getal belasting­ 
plichtigen zou van 47/t-43 lot 2t013i0 klimmen. 

Maar de partijgangers van dergelijke oplossing verliezen uit het oog, dat 
het invoeren von het vergunningsrecht niet Len doel heeft gehad de Staats­ 
inkomsten le vermeerderen; integendeel, voor een gelijk bedrag ware hel 
wenschelijk derzelver opbrengst te zien verminderen; immers, alle verrnin- , 
dering van opbrengst ware een stap vooruit op den weg naar zedelijkheid, 
en dil was wel de eenige betrachting l'an den wetgever van f 889. 
Ook die betrachting moet de onze wezen. 
Al le !'lrenge algcmee11making van het vergunningsrecht zou het getal 

plaatsen waar alcohol wordt verbruikt in hooge mate doen stijgen; zij zou al 
de herbergiers aanzeilen tot het slijten van sterken drank, ten einde het. 
bedrag van hunnen aanslag te kunnen inwinnen; zij zou deze eenvoudige 
waarheid miskennen waarvolgens, in den huidigen toestand onzer gewoon­ 
ten, de eerste zoo niet de oenige te bereiken vooruitgang is, de bierslijterij 
in de plaats te stellen van de alcoholslijterij. 

Integendeel, er moet worden uitgezien naar een stelsel von algemeenma­ 
king, waarbij zekere voordeelen worden verzekerd aan hen die, besloten om 
zich van den g<·makkelijken en winstgevendcn verkoop van alcohol Ic ont­ 
houden, geene contrôle behoeven le duchten die op werkelijke bekrachti­ 
gingen steunt. 

Door het ontwerp zijn - behoudens hetgeen voorzien is bij de bepalingen 
van overga11g - aan het ve1·gi111ningsrecht onderworpen, al de slijters van 
gegiste en van sterke dranken; <loch, aan de slijters van g,)gisle dranken 
wordt door· hetzelve het voorrecht toegekend, om het bedrag van het ver­ 
g11nningsrcd1t slechts tijdelijk en als waarborg te kwijten, zoorlat hun 
belang in hel naleven der wet ligt, zoodat ook, bij overtreding, de lll'geering 
zich niet in de verplichting bevindt om, zooals het maar al te dikwijls 
gebeurt, ofwel de overtreding ongestraft te laten ofwel ze door de al te 
zware straf der hechtenis te toen beteugelen. 

• • * 

Aan de berekenlabel voor het vergunningsrecht werd menigmaal het ver­ 
wijt gedaan dal, opgemaakt zooals ze is bij de wel van i88H, de verhouding 
over 't hoofd wordt gezien. Niel zoouls de patentbelasting, heeft het ,·ergun­ 
ni11gsrechl tol doel het bereiken van een zeker winstbedrag; 't is niet Jan een 
hinderpaal WÏ<!OS bestaan een zedelijk oogmerk heeft. Moest, om reden van 
haar verhoudingskarukter hel openen en behouden van een merkelijk getal 
slijterijen niet door de taxe worden belet, dan zou deze zonder goed gevolg 
blijven en geene reden van beslaan hebben. Ero zekere verhouding is echter 
noodig ; de bereken label van l88!J zelve is uit dit gc•voelen ontslaan, wanL zij 
legl de luxe op in verhouding lot de belangrijkheid der gemeenten; met 
reden werd geducht, dal al te strenge taxatie aanleiding tol sluikhandel zou 
geven. 

2 
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. ,Te dien opzichte komt h-èt gepa'st voor, in iederen rang van gcmeènten, 
drie klassen in te stellen: de eerste klasse zou, op de thans bestaande taxe, 
.ëe'ne verho,i'gin~ ondergaan van 25 °/oen de laatste eene verlagin~ van 7!ä 0/o· 
ln zake van dezen aard is groote omzichtigheid noodig ; immers, indien door 
een zekere verlaging kan worden bijgedragen lot bestrijding van den sluik­ 
handel, door eene al te merkelijke verlaging kan den verkoop van alcohol 
worden aangemoedigd en het doel der wet worden tegengewerkt. 

* Jf. * 

Door de 'toepassing der wet van 'i 9 Au~ustus t 889 openbaarde zich de 
doelmatigheid van een andere hervorming tot belemmering van het openen 
van nieuwe herbergen; inderdaad, ondanks den hetrekkclijken vooruilgang 
w~àrvàn hooger wordt gewag gemaakt, is het betreurenswaardig te moeten 
vaststellen dat, in sommige streken, hel coefllciënt der bevolking per herberg 
'(zonder onderscheid van soort) tot negentien is ~edaald, hetgeen overeen­ 
komt met te zeggen dat, voor 6 man van i 8 jaar en meer, er eene heéberg 
Wordt geteld .. 

Aan het beperken van het gelal slijterijen bij wtige van gezag, valt niet te 
denken. Alle in dien zin gt!nornen wettelijke bepaling ware in strijd met het 
beginsel der vrijheid van den handel en de heroepen ; zij zou stof tot wille­ 
keur ~ev~n, daar zij zich op geen billijken of redeniatigèn rPgel zou kunnen 
beroepen. Een nieuwe hinderpaal van fiskalen aard opwerpen, ziedaar het 
middel dat zich als natuurlijk voordoet. Zulks wordt door het ontwerp 
bewerkt met het stellen eener uieuwe openiog.-;taxe op elke slijterij van sterke 
of gegiste dranken, zooals dit in het Groothertogdom Luxemburg beslaat. 

Gekend is hoezeer de gewoonte. van het bezoeken der herbergen een 
prikkel is lot winstbejag bij het oprichten van nieuwe gebouwen. ln i:le 
groote steden worden dagelijks belangrijke onroerende goederen aangekocht 
om ze lot sierlijke koffiehuizen of weelderige bierhuizen in le richten. ln de 
nieuwe buitenwijken en in de voorsteden waar vooral nederige burgerhuizen 
en goedkoope woningen worden gebouwd, wordt, op elke eenigszins voor­ 
deelige plaats, gewedijverd voor het openen van herbergen, met de hoop om, 
tijdens twee of drie jaren dat het hou wen duurt, de clienteele van het werk­ 
volk le bekomen, in afwachting der vaste klanten van de toekomstige wijk. 

l\'leestendeels, beantwoorden die pracht- of die volksinrichtingcn aan geen 
werkelijke noodwendigheid, en zijn niet anders dan nieuwe ueleirenheid 

~ ~ û 

voor het publiek om zich aan schadelijke of ten minste nuttelooze slempe- 
rijen over te geven en om verk wistingen te doen die, voor velen, gebeuren 
ten nadeele van de noodzakelijke besparingen, ja soms vau de onontbeerlijke 
levensbehoeften. 

Het was in het midden van het, fransch-belgisch Congres voor brouwerij, 
in f900 gehouden ter gelegenheid der Parijsclie Tentoonstelliug, dal het 
denkbeeld der opcningstaxe werd vooruitgezet. 

cdténc der· gestelde vragen luidde ab volgt: c< 'Welk is het Lest aan 'le 
1) wenden middel om, zonder tusschenkornst van de wetrnukende Staats­ 
)) macht, het toenemen van het getal drankslijterijen te beletten "· 
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ln het verslag over dit vraagpunt, waarvan een der opstellers de fransche · 
voorzitter van hel Congresbureel is, staan de volgende beschouwingen te 
lezen: 

)) Om op die vraag te antwoorden, ware het vooreerst goed te onderzoeken 
» wal lot die overdreven toeneming aanleiding heeft gegeven. 

» Misschien wel mogen hier de brouwers zich de borst kloppen, en moet de 
» schuld hun worden toegeschreven, daar zulks een der gevolgen is van de 
» ht•vige concurrentie die zij zich onderling aandoen en waartegen zij, in 
" hun voordeel, zich hebben te behoeden. Vele redenen pleiten hiervoor. 

» Niellemin is het klaar, dat het inrichten lot kroegen van deze al te lal­ 
» rijke hiertoe niet bestemde en dus, wegens menige redenen, ongeschikte 
,, onroerende goederen, na<leelig is voor de belangen der brouwerij in 
" 'l algemeen. 

1> Meestal worden zij bezocht door weinig te vertrouwen klanten, die nu 
" cens slecht en dan eens niet betalen. Hel zijn bezoekers die niet lnng 
» loeven en vervangen worden door andere die niet beter zijn en bijna 
" altoos aan de brouwers meer last dan profijt berokkenen. 

,, Ziedaar de soort van i11richtingen die op bijzondere wijze zou moeten 
>> bekampt worden, ren einde haar getal le verminderen door ze, ofwel 
l) op natuurlijke wijs le doen verdwijnen, ofwel inzonderheid, door het 
» openen van soortgelijke inrichtingen niet slechts moeilijker maar cenigs-. 
,, zins onmogelijk te maken. 

,, Hoe daartoe geraken zonder bemoeienis der wetgevende Staalsmacht? 
<, 

1i Ecnvoudiglijk door het openen der nieuwe drank slijterijen aan een 
1) bijzondere taxe te onderwerpen. 

» Het stellen ecncr bepaalde taxe, wier bed mg zou moeten gevonden wor­ 
» den ten einde hel doel niet te overschrijden; zou zekere hedenkiugen en 
,i zekere tijdverlengingen uitlokken, die groo_lelijks tot verhelping van de 
» kwaal zouden bijdragen, om hel even of dezer kiem in de aangehnalde of 
» in een andere oorzaak ligt. Opdat de opl1ning van noodig zijnde slijterijen 
» nog mogelijk weze, mag die taxe niet te hoog zijn, maar nochtans hoog 
>> genoeg om het openen te beletten van ~lijterijen als die waarover gewaagd 
>> komt te worden. >> 

Door het wetsontwerp wordt dek wijting der openingstaxe opgelegd aan 
den eigenal.lr van liet onroerend goc•d of, in voorkomend geval1 aan den 
vruchtgebruiker of aan den erfpachter. Hij die een huis bouwt of de 
bestemming van een huis wil veranderen, moel dus, indien hij cenc herberg 
ervan wil maken, rekening houden met de kosten van eerste inrichting, 
waardoor hij aangezet kan worden om van zijn voornemen af te zien. 

Zoovecl mogelijk de aard der zaken hel toelaat, d icnt de last dezer kosten 
in eenc zekere verhouding te staan.hij zal gelijk zijn aan vijfmaal het gemid~ 
deld brdrag van het vergunningsrecht. Md dien grondslag zal, in menig 
geval, het openen van nieuwe slijterijen door de opening-taxe machtig wor­ 
den tegengewerkt. 

Niet meer door dil ontwerp dan door de wet van 188tl wordt hel heffeu 
van nieuwe geldmiddelen voor den Staatsschat beoogd : de opbrengst der 
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openingslaxe zou dienen tol vermeerdering der ontvangsten van het bijzoti­ 
der gemeentelijk fonds. 

Sommige gemeenten, handelende als bewaaksters der openbare gezond­ 
heid, hebben te dezer hunne vooringenomenheid ~eloond door, opzichtens 
hel inrichten van herbergen, de noodige stoffelijke voorwaarden te bepalen. 

Oit loffelijk optreden heeft, zoowel ten opzichte der gezonhcid nis der 
zedelijkheid, de beste ~evolgcn gehad, doch het doet zich maar al te zelden 
voor; de werkeloosheid der meeste gemeenten schijnt het verlangen le doen 
vermoeden eener tusschenkomst vanweue de Recrecrin•r en terzelfder ljJ. d i, ::, ë) 

is zij een bewijs <lal de gelegenheid hiertoe zich ten gepasten tijde voordoet. 
Het verordenen zou vooral zich moeten toepassen op de oppervlakte en de 

ruimte der inrichtinuen op dezer Jjm,ino- innerlijke verdeelinc en Of1 der- o ' ëltl .,, ê) 

zelver aanhooriuheden, Oil hare vereischtcn van ve-lichtinsr en luchtvcrver- ~ . n 
schiug. Zeer verschillend volgens de Iocaliteitcn, de streken en volgens dat 
het nieuwe inriuchlingeu betreft of noegere die door een nieuwen houder 
betrokken zijn en waar, om reden vau opgedane ondervinding, steeds veran­ 
deringen worden aangebracht, zoo ware het moeilijk, bij de wet, de na te 
leven voorschriften in cens le bepalen; door het ontwerp wordt de Regeer·ing 
~emachligd dezelve bij Koninklijk besluit aan te duiden. 

Builen hunne rechtstreeksche doelmatigheid, zullen die maatregelen nog 
op onrechtstreekschc wijze bijdragen tot vermindering van het getal slijte­ 
rijen; zoo ook zal het gebeuren met een andere bepaling van het ontwerp 
die, zooals verder wordt ~ezegd, onder zedelijk opzicht, aan sommige per­ 
sonen het recht ontzegt vau sterke of gegiste dranken in het klein le ver­ 
koopen. 

* 

Eerbied voor de verwonen toestanden, ziedaar het denkbeehl dat den 
wetgever van J83U heeft gediend lol uitgangspunt zijner maatregelen van 
beperking. De wetgever acht dat, nu de wet van 1889 verbeterd wordt, de 
openbare mcening zich gekrenkt zou gevoelen indien, in male van het moge­ 
lijk e, dezelfde regel niet werd aangenomen. 

_ Jammer dat, hieruit, zekere ongelijkheden zullen voortvloeien ; doch, 
buiten dezer aard van overga ni: schijnt het door haal· verwekt nevoeleu van 
afgunst niet meer belangstelling le verdienen dan hel billijkheidsgcvoelen 
ingegeven door de verworven toestanden welke, om zoo Le zeggen, door de 
wet_ van 1889 gewaarborgd zijn. 

De door laatstgemelde wet vrijgestelde slijters zullen voorlgaan met den 
vrijdom te genieten; doch zij alleen die, op hel oogcnblik der stemming vau 
de wel, het genot ervan in hunnen naam bezitten, met uitsluiting der per• 
son en die la Ler zouden beweren <lat zij, vóór i7 Juli 1889, een persoonlijk 
belang in het houden der slijterij hebben gehad. De vrijgestelde slijters zijn 
slechts meer 67171 t in gelal, terwijl, in 188!,), hun getal 18i)H2 bedroeg; 
ook is het niet een, noodig le doen opmerken <lal, na die tijdruimte van 
achttien jaar, wegens den natuurlijken loop der zaken, de verdwijning der 
nijslelfing met rasse schreden zal vooruitgaan. 
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Wat.betreft de slijters van gegiste dranken door wie, vóór fn ~foart, eene 
patentaangifte werd gedaan, deze zijn van het vergunningsrecht vrijgesteld 
mits, binnen de drie maanden na het in werking treden der wel, de verbin­ 
tenissen .te onderteekeuen welke hij § ·l vau artikel 9 zijn voorzien; ,n het 
trouw nakomen dezer verbintenissen ligt de voorwaarde hunner vrijstelling. 

Dit zijn, in hare -breede trekken, <le bepalingen gehuldigd door het wets­ 
onlwerp dat, volgens de bevelen van den Koning, ik de eer heb ter tafel van 
deKamer neer te leggen. 

•• • 

Door artikel f wordt het vergunningsrecht tot de slijters van gegiste dran­ 
ken uitgcbreid , helling en bedrag van <lit recht blijven erdoor behouden. 
doch, met het doel een zekere verhouding ervan te laten invoeren, wordt 
gemeld recht met een vierde verminderd voor <le slijters wier aanslag in de 
patentbelasting wegens drankslijterij voor het afgeloopen jaar werd. vast­ 
gesteld volgens de H-0, de ·13° of de f 2° klasse van tarief B, toegevoegd aan 

. de wet van 21 Mei J8f 9 (~cwîjzigd hij artikel 2 der wet van 2'2 Januari f849); 
daarentegen, wordt door gemeld artikel met een vierde vermeerderd het 
bedrag gesteld op de slijterijen die in het patentrecht zijn aangeslagen vol­ 
gens de 4° of eene hoogcre klasse, terwijl op de slijters die aangeslagen zijn 
volgens cene der klassen t t tot t$ van voormeld tarief, de thans bestaande 
bedragen van toepassing blijven. 
Ten stonde der verklaring betalen de nieuwe slijters het even aangeduid 

minimumrecht, onder voorbehoud van verschuldigdheid van een evenredig 
aanvullend recht, indien hun aanslag in het patentrecht voor het loopend 
jaar voor gevolg heeft het betalen van een booger bedrag. 

De taxe treft den slijter in persoon en niet de slijterij. Zoo is het dal 
hetgeen op in Januari hela old werd door den· houder der slijterij, niet in aan­ 
merking komt ten voordeele van dengcne die den handel in den loop van het 
jaar overneemt; laatstbedoelde, op zijne beurt, is onmiddellijk belasting- 
schuldig, zoo als verder zal worden uitgelegd. ·. · 

Anderzijds, het recht is verschuldigd voor elke slijterij : een persoon of 
eene vennootschap die, rechtstreeks, bij aangestelde of bij tusschenper­ 
soon meerdere slijterijen houdt, wordt dus aangeslagen voor elk zijner 
inrichtingen. 
Tot voorkoming van geschiJlen, wordt daarenboven bij artikel ! bepaald, 

dat voor de drankslijters die andere beroepen uitoefenen, in geen geval de 
verwantschap (ailiniteit] voorzien bij artikel 10 der wel van 2! Md tSt 9 in 
aanmerking mag komen; op hunne drankslijterij wordt een afzonderlijk 
patentrecht toegepast. 

Door artikel 2 wordt met juistheid bepaald ·wat verslaan dient te worden 
onder de uitdrukking <1 slijter in hel klein». Deszelfs beschikkingen hebben 
hoofdzakelijk voor doel een einde te stellen aan de voorwendsels en 
uitvluchten welke dikwijls werden uitgevonden door de slijters die ~i~ 
hoof de van overtreding der wet van {889 vervolgd werden. 

4 
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Alhoewel het slijten van drank, evenzeer als het verkoopen van elk andere 
koopwaar lot kenmerk draagt de betaling van de geleverde zaak, werd noch­ 
tans door de toepassing der wet van 1889 bewezen dat, met de daad van 
verkoopen dient te worden gelijkgesteld, het stoffelijk feit van drank te geven, 
al wordt dit ook kosteloos gedaao1 en zelfs van meegebrachte dranken te 
laten verbruiken, wanneer dergelijke feilen plaats grijpen in eene inrichting 
die toegankelijk is, 'l zij voor het publiek in het algemeen, 't zij alleen voor 
genootschappen of voor kostgangers. 1 n andere woorden, 't is niet aan te nemen 
<lal het den houder cencr inrichting waar gedronken wordt mogelijk zij als 
voorwendsel te geven vreemd te zijn aan een dergelijk feit van verbruik dal 
in zijne inrichting plaats wijpt1 en evenmin kan worden aangenomen, dal 
ontduiking der wet plaats hebbe in de bijzondere maatschappijen, in de 
groote familickosl- en spijshuizen, enz. waar alleen een beperkt publiek 
toegang hecfl. • 

Het verbruik Ler plaatse is hetgeen waardoor de slijterij van gegiste dran­ 
ken in het klein gekenmerkt wordt. Daaruit volgt, dat niet .als slijter in het 
klein geacht wordt, de bierkoopman, de kruidenier of andere winkelier die 
bier in Ilesschen verkoopt of bij wicn hetzelve voor huislijk verbruik wordt 
gehaald. . 

Voor de sterke dranken hangt de hoedanigheid van slijter in hel klein af 
van de hoeveelheid die ver-kocht of verstrekt wordt. Volgens dit stelsel, is 
aan het vergunningsrecht onderworpen, alwie likeuren bij hoeveelheden van 
twee liter of minder verkoopt, om het even waar het verbruik plaats heeft. 
De op twee liter bepaalde uiterste maat is die welke thans bestaat (wet nm 
!9 Augustus 188V, art. 10); in het Groothertogdom Luxemburg, is die 
uiterste maat bepaald op 4 liter en zij bedraagt ü liter in het ontwerp dat, in 
1898, door den acht haren heer Lejeune aan den Senaat werd voorgelegd. ln 
Holland wordt als verkoop in het klein aanzien alle verkoop bij hoeveel­ 
heden van minder dan 10 liter. 

Van zelf, dat door het ontwerp niet als slijter in het klein aanzien wordt, 
de apotheker die, op voorschrift van eenen dokter, sterke dranken ver­ 
strekt. 

Door artikel B wordt den wetlelijken zin der uitdrukking cc sterke dran­ 
ken ,> bepaald. 

Het is opgesteld derwijze, dat daaronder bedoeld worden niet alleen de bij 
sloking verkregen sterke dranken, zooals brandewijn en Jenever, alsmede 
al de dranken waaraan alcohol is toegevoegd, maar ook al de likeuren in het 
algemeen, welk ook de oorsprong ziJ van den door hen ingehouden alcohol. 
Alhoewel dergelijke iikcurcn soms weinig schadelijk zijn, is het volstrekt 
noodzakelijk ze met de eigenlijk Hezegde geestrijke likeuren gelijk le 
stellen, zoo niet slaat de deur open voor bedrog, dat even gemakkelijk le 
plegen als moeiclijk le ach lerhalen is. 

Nochtans worden de door alcoholische gisting ontstane producten uit 
natuurlijk sap van vruchten, wijnen, cider en percncider.nls ook <le mede niet 
als sterke dranken beschouwd, voor zuover gcenen alcohol eraan werd toege­ 
voegd, of de natuurlijke alcoholische sterkte niet meer bedraagt dao 
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t~ graden van den alcoholmeter van Gay-Lussac, hij de temperatuur van 
f ;i graden van den hondcrdgradigcn thermometer. 

Artikel 4 handelt over de rondreizende slijterijen. 
Slijterijen van dien aard opgericht in voertuigen die tot bediening van 

eeue verkeerdienst worden gebezigd - vaartuigen, spoor- of tramweg­ 
\\ agl'ns - zijn wedde-slijterijen; om die reden dient daarop een hoog 
vergunningsrecht ('200 frank) te worden geiteld. 

Wat betreft de in booten, kramen, loodsen, tenten) enz. gehouden slijte­ 
l'Ï_jcn, dezer belangrijkheid verandert met harer verplaatsing, dienvolgens is, 
in de practijk , het onmogelijk ze aan eene trapswijsklimmende taxe te 
ouderwcrpcn ; de meest redernatige oplossing is, ze tot een zelfde bech·ag aan 
le slaan. 

Het is geweten, dat het rondventen en het verkoopen van sterke dranken 
buiten de koffiehuizen, herbergen, enz. verboden zijn (wet van t6 Augus­ 
tus 1887, art. 15); dienvolgens beboert het voorgelegd ontwerp zich daar­ 
mede niet in le laten. 

l11 artikel ö wordt gehandeld over de verklaring en over de betaling van 
het vergunningsrecht. 

Al'tikd 6 der wet van 19 Augustus 1'889 eischt dat het volle recht betaald 
wordt door den slijter die zich in den loop van het jaar nederzet, welk ook 
de datum van opening der slijterij weze. Aan deze bepaling mag verzachting 
worden gebracht: door het ontwerp wordt hot recht voor hel volle jaar 
alleen behouden ten opzichte der vaste of rondreizende slijterijen die gedu­ 
rende het eerste halfjaar geopend worden; voor die welker opening plaats 
heeft in den loop van het tweede haltjaar wordt hel recht lot op de helft 
verminderd. 

Artikel 6 van het ont werp brengt verzachting aan een andere bepaling der 
wet van l 889: deze bepaling is die waarbij als nieuw opgericht wordt aan­ 
zien, elke slijterij welke van eene genwente naar eenc andere wordt. over­ 
gebracht. 

De Regee1·ing stelt voor, het vergunningsrecht niet opnieuw te vergen, 
indien de 1,emeenlc der nieuwe inrichting van gelijken of van minderen rang 
is, en ook de slijter slechts het verschil le doen kwijlen tusschen hel betaalde 
recht en het in de gemeente der nieuwe inrichting verschuldigde recht, 
indien laatsbedoclcle g<>meente van hoogeren rang is. Daarbij, op het aan­ 
vullend recht dient denzelfden regt·l te worden toegepast als op het recht 
verschuldigd voor de nieuwe slijterijcn ; 't is le ZCf,H,;Cn, slechts de hellt van 
het aanvullend le vorderen, indien hel overbrengen gedurcn<le het tweede 
halljaar heeft plaats gehad. 

Mel t'en oogmerk van orde en van toezicht wordt, op straf van boete, eene 
verk larinz van verplaatsing cevorderd. Deze verklarinc moet worden cedaan ~ V ~ V ~ 

ten kantore waar het vergunningsrecht werd helanl d , indien de slijterij in het 
gebied van gemeld kantoor gevestigd blijft; in tegenovergesteld geval, wordt 
ze gedaan ten kantore der belastingen van het gd)iect waarin de slijterij is 
overgebracht. 
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Het spreekt van zelf dat, in voorkomend geval, een aanvullend recht, 
kruchlens §~van artikel 1., verschuldigd is, indien het patentrecht waarin de 
overgebrachte slijterij is aangeslagen voor gevolg heeft het toepassen van 
een hooger vergunningsrecht dan dat hetwelk eerst betaald werd. 

In de wet van i 889 f igt het beginsel van de onherroepelijkheid der te 
recht gedane betaling: noch hel overlijden van denslijter, op welk tijdstip 
ook, noch het overlaten of het sluiten der slijterij, om het even op welk tijd­ 
stip of voor welke oorzaak, geven geene aanleiding lot eenige vermindering 
of lerug~ave van het vergunningsrecht. 

Het al le strenge van dit beginsel dient te worden verzacht en het. past, 
onder zekere voorwaarden, ontlasting van de helft van hel vergunningsrecht 
toe te staan ingeval, in den loop van het eerste halfjaar, de slijterij voorgoed 
wordt gesloten. Ziedaar hetgeen besloten ligl in artike! 7 van het ontwerp : 
door hetzelve zullen de errgenamen der overleden slijters of de slijters wier 
zaken niet bloeiend genoeg zijn, worden aangezel om, gedurende het tweede 
halfjaar, met hel houden der slijterij niet voort te gaan. Dergelijke bepaling 
komt in de Hollandsche drankwet voor. 

Vermeld artikel 7 drukt terzelfder tijd het reeds hooger aangehaald begrip 
uil, te welen : dat. de opvolger van den slijter die koml te overlijden of uit te 
scheiden, op zijne beurt gehouden is de verplichtingen na te leven welke, 
bij de wet, aan de algemeenheid der slijters zijn opgelegd. 

Dus moet, alvorens zich neer te zetten, de opvolger de bij artikel ~ voor­ 
geschrcvcn verklaring doen; hij moet vooraf gansch het vergunningsrecht 
of de helft van dit recht kwijten, volgens dat hij zich vóór 1 Juli of na dien 
datum neerzet. Hielt! hij van zijnen kant, eene andere slijterij waarvan hij 
afziet, dan schrijft artikel 6 hem zijne verplichtingen voor. 

Echter, voor het geval van overlijden wordt de uitzondering, die in arti­ 
kei i2 der wet van -1889 voorkomt, behouden en verruimd ten gunste van 
den echtgenoot en van den afstammeling van den aan het vergunningsrecht 
onderworpen slijter, Echtgenoot en kin<l of een ander afstammeling mogen, 
ten gevolge van andere voorvallen dan hel overlijden: den slijter opvolgen, 
wanneer die voorvallen van aard zijn om insgelijks eene uitzonderlijke 
behandeling le rechtvaardjgen, als daar zijn : de ontzegging in rechten, 
gebrekkelijkheid, schenking of ander familieverdrag. Billijk komt het voor 
dat, zelfs builen het geval van overlijden, de echtgenoot of de afstammeling 
met het houden der slijterij mogen voortgaan zonder, voor hel. loopend jaar, 
een nieuw recht te moelen betalen, welk ook de toevallige oorzaak of de aard 
der overeenkomst weze die eene verandering van persoon voor gevolg heeft. 
Bij het overlijden des slijters wordt, indiendaartoe redenen beslaan, voor 

de verklarinH en voor de betaling van het recht uitstel van ééne maand ver­ 
lcend. Wordt bij het verstrijken van dit uitstel de slijterij gesloten, dan is 
geen nieuw recht verschuldigd en is hel niet noodig ecne verklaring le doen. 
Deze bijzondere bepalingen vinden hunne rechtvaardiging in hun eig,m 
zelven. 

Artikel 8 van hel ontwerp geeft de beschikking weer vau artikel 10 dei· 
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wet van t 889, he treffende het recht van onder·zoek der slijterij, met uitdruk­ 
kclijke toepassing van dit recht. op al de gedeelten der inrichting, 
de aanhoorigheden bijbrgrepen, waar de klanten of verbruikers toegang 
hebben. · 

Artikel 9 stelt de voorwaarden volgens welke de slijter zich kan vrij­ 
maken van de verplichting tot betaling van het vergunningsrecht na het 
derde jaar. 

Het is niet voldoende die voorwaarde in de wel op te nemen, noch zelfs 
zich te ver~enoegen met eene van die gewonq verklaringen welke door een · 
groot gelal belastingschuldigen worden onderteekend, zonder dal zij zich 
maar eens rekening geven over haren inhoud en hare gevolgen. De zaak 
vergt bijzondere voorzorgen. Noodig is het, dat de slijter die vrijdom wenscht 
van de belasting van het vergunningsrecht, volkomen op de hoogte weze van 
al hetgeen hem wordt verboden en dat hij zich op uitJrukkelijkc wijze 
verbindt de verbodsbepalingen na te leven, na vooraf de daaraan verbonden 
straffen te hebben ovenrogen. 

Daarom vergt het ontwerp eene bijzondere en jaarlijksche verklaring, 
waarin worden bepaald de voorwaarden waaraan de belanghebbende zich 
moel onderwerpen. 

Het geldt vooreerst het verbod, niet alleen van sterken drank te ver­ 
strekken of le laten verbruiken, maar ook van c1·, bij welke hoeveelheid ook, 
voorhanden te hebben in de lokalen waar de verbruikers toegang vinden. 
Overigens mag, in de andere gedeelten van de inrichting en dezer aauhoorig­ 
heden, zich slechts eene hoeveelheid bevinden die geen halven liter le boven 
gaat en ge•·cchtvaardigd is door een geneeskundig voorschrift, dut van niet 
meer dan drie maanden dagteekeut. 

Bovendien wordt gewaagd vau de verplichting om de niet voor de ver­ 
bruikers toegankelijke lokalen te: laten onderzoeken, telkens dat zulks vau 
den slijter of zijnen aangestelde wordt verzocht door twee daartoe bevoegde 
agenten. Dit recht van onderzoek, meer omvattend dan dat spruitende uil 
artikel ~, hetwelk zich beperkt tol het gedeelte van het onroerend goed 
waarin de klanten or verbruikers toegang hebben, wordt ~ebillijkt door de 
noodzakelijkheid lot opsporing van al de middelen van bedrog. Voelt, in de 
slijterij zoowel als Lij de fabricatie, de sluikhandel zich niet in werkelijkheid 
bedt·eigd, dan zal hij al het pogen verijdelen dat door den wetgever ter 
bestrijding van de jeneverplaag wordt aangewend ; hier staat een aller­ 
hoogst maatschappelijk belang op 't spel. Aan de agenten zal de verplichting 
worden opgelegd dit bijzonder onderzoek melde meest mogelijke voor- en 
omsichtigheid i11 le stellen; te dien einde wordt, hij§!> van artikel 9~ eene 
macht.iging ~e\ordcrd vanwege den vrederechter, vanwege een hoogeren 
ambtenaar of vanwege eenen officier der gendarmerie. Zooals het geregeld 
is, wordt dal recht van onderzoek iu een aantal Lol- en accijnswetten weer- 
gevonden. . 
Ten slot te, moelen de slijters van deze klasse, op eene in het oog vallende 

plaats, Loven iederen tol'gang hunner inrichting, een opschrift plaatsen, waar­ 
bij kenbaar wordt gcmadk.l, dat hel verbruik van sterken drank cr verboden 

6 
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is. Deze bepaling zal het toezicht zeer vergemakkelijken; bovendien zal zij 
vermijden, dal de eerlijke klanten medeplichtigen worden van het bedrog. 

De bij artikel O voorgeschreven verklaring heeft voor gevolg hel schorsen, 
na het derde jaar, van de verplichting tot betaling van het verguni1iogsrechl; 
voor de drie eerste jaren is dus· de taxe invorderbaar en wordt, in voor­ 
komend geval, gedurende de drie volgende jaren een aanvullend recht 
betaald indien· de slijterij van rang of van klasse wordt verhoogd. 

De aldus gestorte sommen dienen tot waarborg voor de uitvoering der 
aangegane verbintenissen; één jaar na de uitscheiding van alle in persoon of 
bij tusschenpersoon gehouden slijterij worden zij, op verzoek der slijters of 
hunner rechthebbenden terugbetaald. Daarentegen, ingeval van niet-uitvoe­ 
ring van hoogerbedoelde verbintenissen, komen die sommen ten deel aan 
hel bijzonder fonds en aan hen die deze verbintenissen niet hebben nage­ 
leefd, wordt het voordeel der vrijstelling van het vergunningsrecht ont­ 
trokken. 

Niels: onder het stelsel der wet van 1889, verhindert dat de wegens bedrie­ 
gelijken verkoop van alcohol veroordeelde slijters le trachten, het volgende 
jaar, zich opnieuw als bicrslijters te doen doorgaan. Oc hervallcnen zijn 
talrijk, en men ziet cr die, na drie of vier veroordeelingèn nieuwe pogingen 
aanwenden om het vergunningsrecht te ontduiken: dit gebeurt omdat, onder 
de thans bestaande wet: de gevolgen der overtreding, in vergelijking met het 
te behalen voordeel, minheduidend zijn; door de voorgestelde bepalingen 
wordt een gansch omgekeertlen toestand ingevoerd. 

Deze maatregelen zullen voor gevolg hebben aan de wel eene trouwe toe­ 
passing te verzekeren, den verkoop van gegiste dranken aan te moedigen en 
hel verbruik van alcohol tebeporken, zij zullen ook bijdragen tot het ver­ 
minderen van het bedrog door <le vrees welke de slijters zullen gevoelen 
hunne borgsom te verbeuren en zich voorgoed tot de betaling der taxe 
verplicht le zien. Overigens is hel waarschijnlijk dat, na enkele jaren, die­ 
genen onder de slijters welke weinig winst behalen aan alle slijterij vaarwel 
zullen zeggen en teruggave vragen der geslorlc sommen, welke een klein 
kapitaal zullen uitmaken, dat hun zal toelaten een anderen handel te onder­ 
nemen. 

Opdat artikel 9 niet door de provinciën en de gemeenten verlamd worde, 
is bepaald, dal de slijters die volgensgemeld artikel worden behandeld, niet 
belast mogen worden met provinciale of gemeentelijke taxes die niet ter­ 

. zclfder Lijd de slijterijen van sterke dranken treffen. 

Artikel JO doet opgave van zekere klassen van personen wien het verbo­ 
d en is, noch in persoon, noch bij tusschenpersoon , sterke of gegiste 
dranken in hel klein te verstrekken. 

Gemelde personen zijn vooreerst die, welke hunne rechtstrcekschc belas­ 
tingen voor het afgcloopen jaar, of wel de provinciale en gemeentelijke taxes 
op_ de drank slijterijen voor hetzelfde jaar niet ten volle hebben gekweten:, 
le hunnen opzichte houdt het verlies van recht op zoodra de oorzaak 

, hiervan verdwijnt, Stellig is het, dat de drunkslljtcrijcn gehouden door per­ 
sonen die er niet toe geraken hunne imposten le kwijten of die, onder dit 
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opzieht, bewijs ge-ven van eene hardnekkige nalatigheid weinig vertrouwen 
verdienen; het is te wenschen dat soort·gelFjk.e inrichfingert tot sluiten 
genoodzaakt worden. 

ln de wet van 1889 komt eene getijkaar_dige bepaling voor : bij 
niet-helàling van het patentrecht vóór den fn Januari van het volgende 
jaar, voorziet zij hel verlies van het recht tot vrijsfeJltni, doch ûj maakt 
dat verlies vat) vrijdom onherroepelijk; de ondervinding heeft bewezen, dat 
die bepaling te streng is; daarentegen is het noodig, zooals _hooger werd 
gezegd, aan de bepaling" meer omvang te gernn en eronder het geval le 
he~rijpen van niethelaliog van andere belastingen dan het patentrecht, 
namelijk de provinciale en gemeentelijke taxes op de drankslijterijen. • 

Twee andere· klassen van personen wien het ontwerp het recht ontneemt 
slijterijen in het klein te houden (Artikel W, §§ t, 2 en 3), zijn die welke, in 
België of in den vreemde, veroordeeld werden, ofwel voor welke misdaad 
ook, of nog voor een der feiten voorzien onder hoofdstukken IV en volgende 
van titel VU van het Strafwetboek (artikels 36R tot 5!)1}. ln het eerste geval, 
wordt de bepaling door haar eigen gebiHijkt, en 't is voldoende het hoofd­ 
schrift van titel VII aan te halen : cc Over de misdaden en wanbedrijven 
tegen de familie-orde en tegen de openbare zedelijkheid >> om, voor hèt 
tweede geval, derzelver rechtvaardiging insgelijks te ontwaren. 
Ten slotte, is er eene vierde klasse van personen aan wien door het 

ontwerp· verbod wordt gedaan om drank te verstrekken in het klein ; het. 
zijn die, welke een huis van ontucht of eene inrichting van bedektelijke 
prostitutie hebben gehouden. Dit verbod pleit insgelijks tot zijn eigen recht­ 
vaurdiging; soortgelijke bepaling komt in de Hollandsche en in de Groother­ 
togelijke wellen voor. 

Artikel 4 der wel van 188U bepaalde zich het recht tol slijten van sterke 
dranken in het klein te ontzeggen aan de personen die, bij toepassing van 
dé artikelen ;)68 tot ~91 van hel strafwetboek, eene veroordeeling hadden 
volbracht, Met de nieuwe bepaling wordt verder gegaan en zijn in de 
onlzeg~ing begrepen, de slijters van gegiste dranken die, bij toepassing van 
dezelfde a,rlikelen, veroordeeld werden; <loch, opdat deze bepaling, ten 
opzichte van de eonen of van de anderen, geene terugwerkende kracht heb be, 
wordt bij § 2 van artikel 10 verordend, dat niet in aanmerking worden 
genomen : eenerzijds, de veroordeelingen volbracht vóór het in werking 
treden der nieuwe wet, door de slijters van om het even welke dranken wier 
nederzetting van vroeger dan 17 Juli f 889 dagteekent, anderzijds de veroor­ 
deeliugen uitgesproken tegen thans gevestigde- slijters van gegiste 
dranken. 

§ 5 van artikel to duidt nauwkeurig aan in welke gevallen de hij de wet 
bedoelde tusschenkomsl van personen wordt vermoed. 

De artikelen if en f 2 handelen over de openingstaxe der nieuwe slijte­ 
r1Jen. 

Artikel H regelt den aanslag in die taxe. 
Zooats hooger wordt gezegd, is de openingstaxe geHjk aan vijfmaal het 

bedrag van het gemiddeld verguunmgsrecht dal in de- gemeente wordt 
7 
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gevorderd; zonder het karakter eener verbodsbepaling te hebben, zal die taxe 
nochtans elke nieuwe onderneming van drankslijterij erg bezwaren. 

Voor de rondreizende slijterijen bepaalt§ 2 eenvormig de openingstexe op 
de som van ~00frank; de taxe past zich natuurlijkerwijze veeleer toe op den 
houder dan op de inrichting, aangezien het meestal moeilijk zal zijn zich 
omtrent de identiteit van laatstgemelde te overtuigen, vooral wanneer het 
geldt onderzoek in te stellen aangaande kramen, loodsen, enz. Hoofdzake­ 
lijk zijn soortgelijke inrichtingen aan verslijt en aan vernieling blootgesteld; 
ook veranderen zij gemakkelijk van meester. 
Wat dus, voor de eischbaarheid der openingstaxe van de rondreizende 

slijterijen, in aanmerking moet komen, is de eerste inrichting van den 
houder. Wanneer, te dier gelegenheid, deze de taxe heeft betaald, mag hij 
met het houden zijner slijterij onbepaald voortgaan, zonder aan de taxe 
opnieuw te worden onderworpen, tenzij hij gedurende een gansch jaar bleef 
zonder zijn beroep uit le oefenen. 

Gaat de inrichting in andere .handcn over, dan is de nieuwe houder, op 
zijne beurt, de openingslaxe verschuldigd, zelfs wanneer hij handelt krach­ 
tens eene lastgeving van den vroegeren houder; de overlevende echtgenoot 
of echtgcnoote en de erfgenaam in rechtstreekschc lijn zelven worden er niet 
van vrijgesteld. Deze regelen kunnen zeer streng schijnen, doch zij zijn 
noodig om talrijke betwistingen le voorkomen waarover, in het algemeen, 
niet kan worden uitspraak gedaan in het korte tijdsverloop gedul'ende · 
hetwelk de rondreizende slijterij in dezelfde localileit ~cvestigd blijft, betwis­ 
tingen die van aard kunnen zijn om voor de belanghebbenden zeer nadeelige 
gevolgen uit te lokken. 

Naar luid van § 3 is geene taxe verschuldigd voor het heropenen eener 
slijterij, tenzij het onroerend goed waarin zij gehouden werd en waarin zij 
opnieuw wordt gehouden, lol eene andere bestemming heeft gediend, en wel 
van 1 Januari tot 51 December van hel vol'igc jaar. Dezelfde paragraaf 
bepaalt dat, bij vernieling van een onroerend goed hel welk tot slijterij wordt 
gebezigd, gecne openingstaxe verschuldigd is voor het in dezelfde gemeente 
gelegen onroerend goed waarin die slijterij voorloopig wordt gehouden, en 
ook niet voor het insgelijks iu dezelfde gemeente gelegen onroerend goed 
waarin dezelfde eigenaar, vruchtgebruiker of erfpachter, binnen hoogstens 
een tijdvak van één jaar, de slijl.erij voorgoed heeft her·ingericht. De eerste 
dezer bepalingen bedoelt inzonderheid de inrichtingen die aan de brouwers 
toebehooren en welke zij soms gedurende verschillende maanden in de ver­ 
plichting zijn, onbetrokkeu te laten ter oorzake van gebrek aan huurders of 
aan geschikte zaakvoerders. Het ware ongerijmd de taxe te vergeu voor het 
heropenen dezer slijterijen, alsmede voor de slijterijen die geopen-1 worden 
in vervanging van andere die afgebroken, afgebrand of onteigend zijn. Doch 
om misbruik te vermijden, is hel noodig deze vrijdom aan zekere voor­ 
waarden te onderwerpen. Ziedaar het voorwerp van § 3, 

Artikel 12 handelt over <le verklaring lot opening. 
Het legt deze formaliteit aan den taxe-plichtige op, >t is te zeggen aan den 

eigenaar, aan den vruchtgebruiker or aan den erf pachter van de vaste 
slijterijen en aan den houder van de rondreizende slijterijen .. 
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Aangezi('n de regelmatigheid en de nauwkeurigheid der verklaring aan­ 
leiding kunnen geven lot betwisting, zoo wordt hij § t vereischt, dat de ver­ 
klaring gedaan worde ten minste vijftien dagen vóór den datum waarop men 
voornemens is th: slijterij te openen. Hel kan gebeuren dat de taxe, ten 
stonde der verklaring, niet kan her·ekend worden : in allen gevalle, is het 
verboden de slijterij te openen vóór dat de taxe gekweten is (§ ~). 

Zooals hooger vermeld is, wordt rie opbrengst der openingstaxe aan het 
bijzonder fonds toegekend, dat bij de wet van i9 Augustus i 889 werd inge­ 
steld, en zulks onder dezelfde voorwaarden als de opbrengst van hel vergun­ 
ningsrecht; § 5 van artikel -12 is in dien zin opgesteld. 

Artikel 15 vergt ten opzichte der nieuwe slijterijen de bijzondere voor­ 
waarden van gf-zondheid, enz., die in de algemeene bemerkingen reeds ter 
sprake kwamen. 

Artikel 1 !~ heeft voor doel een onlangs ontdekt heel rog te voorkomen : er is 
bevonden geworden, dal een winkelier, daartoe door eenen stoker aangezet, 
eene premie van ééuen liter genever ten geschcnkti gaf aan iederen persoon 
die houder was van tickets waarbij de aan koop van 10 halve-kilogrammen 
margarine werd vastgesteld. Om het vet·gunningsrecht te ontduiken, werd de 
premie zelfs gebracht lot op 2 1/2 liter voor ~a tickets. 

Tot hel beletten van dcrgcrlijke behendige streken, die van aard ziJn om 
de dronkenschap tol in het midden der lumiliën te bevorderen, verbiedt 
artikel t4 aan de handelaars in het algemeen aan hunne klanten te verkoo­ 
pcn, le geven of aan te bieden, premiën die bestaan in sterke dranken, van 
welke hoeveelheid ook. 

Artikel HS maakt, op de reclamaties in zake vergunningsrecht en ope­ 
ningstaxe vau toepassing, de hcpnlingen betreffende de reclamaties in zake 
rcchtstreekschc belastingen. Bij de wet van ·l 8fü) worrlt aan den provin­ 
cialen directeur der rechtstrecksche belastingen de zor~ opgedragen nit­ 
praak le doen over de bezwaren ingediend tc~rn de invordering van te hooge 
vergunningsrechten, doch in het onderhavig geval, zijn de beslissingen van 
vermelclcn ambtenaar onherroepelijk. Ten einde het belang der belasting­ 
schuldigen nog heler te vrijwaren, laat artikel H> van het ontwerp toe, dat 
tegen bedoelde beslissingen hooger beroep of beroep in cassatie mag worden 
ingesteld. 

Artikel 16 geeft de bepalingen weer van artikel 15 der wet van f 889, 
betreffende het vaslslellcn der overtredingen, het recht tot schikking in der 
minne, enz. Aan de opgave der ambtenaars die bevoegd zijn om proces-ver­ 
baal op te maken, worden door gemeld artikel toegevoegd de door de open• 
bare overheid uangesteldcn voor het toezicht op het vervaardigen en het 
verhandelen der cel-waren. Aan die verschillende agenten verleent dit artikel 
ook bevoegdheid tot het vaststellen der overtredingen van artikel f 5 der wet 
van i6 Augustus 1887, waarbij het verboden is, buiten de slijterijen, sterke 
dronken le verknopen of rond te venten. Dikwijls bestaat samenhang tus­ 
schen deze overtredingen en die in zake vergunningsrecht. 

8 
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De strafbepalingen maken het voorwerp uit van artikel f 7 van het wets­ 
ontwerp. 

Door nr { van § -t van dit artikel wordt de boete op driemaal het vergun­ 
ni n gsrech t bepaald in de volgende gevallen: 

Niel verklaring van het vergunningsrecht en niet betaling van dit recht bij 
de opening of bij de overneming eener slijterij, verzuim van de jaarlijksche 
verklaring en betaling, nalaten van betaling van het, in voorkomend geval, 
verschuldigd aanvullend recht (art. !, 4, ~, 7, § 5, en 9, §·3); 

Niet verklaren van verplaatsing, wanneer de slijterij naar eene gemeente 
van hoogeren rang is overgebracht (art. 6, § 3); 

Het verstrekken of voorhanden hebben van sterke likeuren door eenen 
slijter die eene verbintenis heeft onderteekend met het doel de verplichting 
tol betaling van het vergunningsrecht te schorsen (art. 9, ,to en ~0 van 
§ 1 ). 

Het niet bestaan van verklaring voor de openingstaxe en van betaling 
dezer taxe wordt, hij nr 2 van§ f, gestraft met eene boete gelijk aan twee­ 
mani <le taxe of de aanvullende taxe. 
Elke daad die zich tegen de ambtsverrichting der agenten vau het toezicht 

verzet, inzonderheid de weigering tot onderzoek -al geldt het ook het onder­ 
zoek van algemeen recht ofwel het bijzonder onderzoek der slijterijen waarvoor 
de houders eene verbintenis hebben onderteekend ten einde de verplichting 
tot betaling van het vrrgunningsrecht le schorsen - vordert beteugelin~; 
n' 5 van § f straft met eene boete elke daad van dien aard, onverschillig of 
zij door den slijter of door zijnen aangestelde werd begaan. ,Hetzelfde feit 
dat ten laste van een derden persoon wordt vastgesteld, is strafbaar met eene 
boete van 2ä tol iOO frank. Deze straf mag worden toegepast op de verbrui­ 
kers <lie, bij het aankomen der agenten, de voorwerpen doen verdwijnen 
wier aanwezigheid ten hlijke der overtreding komen, of op die welke op een 
andere wijze tot het verhelen dezer voorwerpen medehelpen; dergelijke 
pogingen worden nog al dikwijls vasl.gesleld Ier gelegenheid van de krach­ 
tens de wet van {889 gedane vervolgingen, welnu, indien de verbruiker 
die Hill het door den slijter begane bedrog onbewust is, gespaard moet 
blijven, tian toch is strafbaar, alwie aan dat bedrog zich medeplichtig maakt 
door dt.'n dader aan de straf te willen doen ontsnappen. 

Eene boete van 500 tol -1 ,000 frank wordt bij voormeld nr 5 uitgesproken 
ten laste van hem die eene drankslijterij houd] in strijd met de verbodsbe­ 
paling voorzien bij n= 2, 5 et 4 van § l van artikel 10. De sluiting wordt 
daarenboven uitgesproken; is de slijter slechts huurder, dan mag het uit­ 
voeren van dezen maatregel voor zes maanden worden verschoven. 

Ook wordt eeue boete van 500 tol f ,00() frank bcloopen voor elke over-­ 
treding van artikel rn, waar het de voorwaarden geldt van gezondheid, enz. 
waaraan de nieuwe slijterijen moeten voldoen. 

Nr 4 van§ 1 bedreigt met eene boete van '2ä lot fOO frank: 
a) Het nalaten der aangifte van de verplaatsing der slijterij iu de gevallen 

waar gpm nieuw recht verschuldigd is (art. 6, § t ). Hel spreekt van zelf dat, 
in de practijk, de straf merkelijk mag verminderd worden, lel ken male het 
verzuim aan onwetendheid of aan vergetelheid is toe te schrijven , 
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h) Het niet plaatsen van het opschrift voorgeschreven hij nr 4 van § t van 
artikel 9; 

c) Het houden eener draokslijterij door eenen belastingschuldige <lie zijne­ 
imposten niet bijtijds betaald h,·efl (art. {0, S t, n' t); 

d) Alle overtreding van de bepaling waarbij aan de handelaars wordt ver­ 
boden aan hunne klanten te verkoopen, te geven of aan te bieden, premiën 
die in sterke dranken bestaan (art. f.1-); 

e) Alle overtreding waarvoor geene bijzondere strafbepaling is voorzien. 
§ 2 bedreigt met cene subsidiaire straf die van acht dagen tot drie maan­ 

den gevangenzetting kan bedragen, het niet betalen van de straffen, beloopen 
wegens de overtredingen voorzien bij nr, f tot 4 van§ t van artikel t 7. 
ln geval dranken worden verstrekt door eenen belastingschuldige die 

niet bijtijds zijne imposten heeft gek welen (art i O, § f, n• ·I ), ingeval van niet 
betaling der opcningstaxe (art. i .i), zoo ook ingeval van overtreding van 
artikel i 5, waar het de voorwaarden geldt van gezonclheid, enz., mag de 
sluiting der slijterij worden uitgesproken lot na betaling der belastingen, der 
taxes, alsmede der boelen, en tot het oogenhlik waarop de hij gemeld arti­ 
kel 15 voorgeschreven voorwaarden vervuld zi_in. § 5 van artikel ( 7 is in dien 
zin opgesteld. 

Ten slotte, bij§ 4 wordt bepaald, dat de sterke drank die, in de inrichting 
en dezer aanhoorighedon, in strijd met de wet voorhanden is, mag worden 
aangeslagen en verbeurdverklaard, dan zelfs wanneer zij den overtreder 
niet in eigendom toebehoort. Het geldt hier cene afwijking van het beginsel 
van artikel 4'2 van hel strafwetboek; de algemeene bepaling van artikel f 00 
van hetzelfde wetboek voo~ziet soortgelijke afwijkingen in de bijzondere 
wetten en de hier bedoelde af wijking schijnt, van uit een dub bef standpunt 
gerechtvaardigd te kunnen worden; eenerzijds, zou de ontvankelijkheid van 
hel bewijs van een andermans eigendom aanleiding geven tot groolc zwarig­ 
heden van practischen aard en de deur voor bedrieglijke verstandhouding 
openzetten; anderzijds, wil men het openen van nieuwe alcuholvlijturijeu 
moeielijker maken, dan k11111t gepast voor, dat de leveranciers die zins zijn 
aan de slijters krediet le geven door hun dranken le leveren, bij voorbeeld 
wegens nederlegging, door de wet worden gewaarschuwd voor het gevaar 

· waarmede hunne rechten bedreigd zijn. 
Daarenboven wordt bij § 4 van artikel i 7, de Minister van Financiën 

gemachtigd le beslissen wat met de verbeurdverklaarde zaken dient gedalln 
te worden. Meestal, in afwachting dat de zaak hij minnelijke schikking of 
hij vonnis beëindigd zij, zullen zij verzegeld worden. 

Bij S ri wordt de toepassing der voorwaardelijke veroordeeling in zake 
vergunningsrecht en openingstaxe niet toegelaten. Dergelijke bepaling komt 
namelijk voor in de wet van 1.> April -18!-Jö, op het vervaardigen en het 
invoeren vau den alcohol. 

Bij maatregel van over~ang brengt artikel -18 verzachting in de toepassing 
van het nieuwe stelsel, door van hel vergunningsrecht vrij te stellen, de 
slijters van sterke dranken die, tot nog toe, aan dat recht niet onderworpen 
waren, alsmede de slijters van gegiste dranken die, vóór 1 Maart 1908, eene 
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patentaangifte hebben onderteekend en, binnen den termijn van drie maan­ 
den van het in werking treden der wet, de bij artikel 9 voorziene verbinte-: 
nissen aangaan ten einde de verplichting tot betaling van het vergunniogs• 
recht le schorsen; ingeval de aangeganë verbintenissen niet worden nagc­ 
leefd, wordt hun het voordeel der bepalingen van artikel 9 voorgoed 
onttrokken. 

Bij artikel 19 wordt de uitgesproken vervallenverklaring van de bepa­ 
lingen der wel van H) Augustus 1889, die met de bepalingen van het 
ontwerp strijdig zijn. 

Ten slotte, wordt door artikel '20 voorzien, het in werking treden der 
nieuwe bepalingen drie maanden na de bekendmaking der wet. 

Het bepaalt daarenboven, dat de slijters van sterke dranken die, voor H.108, 
een vergunningsrecht hebben betaald hooger' clan dal waartoe zij krachtens 
artikel I der nieuwe wet gdwudt•n zijn, van ambtswege terugbetaling 
bekomen van de le veel betaalde som, tol beloop van hoogstens 2?$ t.b. 

* • • 
Waar het de wetgeving op de drankslijlerijen betreft, loopen de gedad1ten 

te zeer uiteen en de sedert verschillende jaren beurtelings in uitzicht gestelde 
oplossingen zijn Ic talrijk, dan dat de HE>geering eraan kan denken voor­ 
stellen te belichamen waarin gecne bedoeling van minnelijke schikking is 
opgenomen. 

Dit is wel hel karakter dat de gezamenlijke Eepalingen van hel ontwerp 
inhouden; aan de beperkende maatregelen zullen zij een trouwe en deugde­ 
lijke toepassing verzekeren en, in vergelijking melden huidigen toestand, zal 
aan dezelve, onder opzicht van den strijd legen de jcneverplaag, t'en merke­ 
lijken vooruitgang te danken zijn. 

De Minister vml Financiën, 
JuL. LIEBAERT. 
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PBOJET DE LOI. WETSONTWERP. 

LE()P()l.~fl Il, I I_JEOPOLD II, 
nor DES OEI.GE8, 1 KONING DEil 811'.LGEN, 

A tons présents el à mir, Salet. 1 Aan allen, tegen,ooriligen en teelomendcn, Reil I 

Sur la proposition de Notre Ministre des I Op de voordracht van Onzen Minister van 
Finances, Financiën, 

Nous AVONS Alll\ÊTÉ ET ARRÊTONS: 1 Wu HEBBRN BESLOTF.N EN WIJ BESLUITEN: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera (let volgend wetsontwerp zal, uit Onzen 
soumis en Notre nom aux Chambres légis- naam, aan de Wetgevende Kamers ter over- 
latives : weging worden voorgelegd : 

Droit de licence sur les débits 
de boissons. 

Anr1CLE PIIEMrnn. 

§ 1er, Tont débitant en détail de boissons 
spiritueuses ou fermentées est soumis an­ 
nuellement au droit de licence. Ce droit est 
dû pour chaque débit; le taux en est fixé 
d'après le tarif ci-après : 

1. - Vergunningsrecht op dé 
drankslijt erij en. 

ARTIKEL ÉllN. 

S 1. leder slijter van sterke of gegiste 
dranken in het klein is jaarlijks aan hel ver­ 
gunningsrecht onderworpen. Dit recht is 
verschuldigd voor elke slijterij; het bedrag 
ervan is bepaald als volgt: 

Dlbitants dont la eetisation au 

Dans les communes 1 
droit de patente pour l'année 
antérieure a été établie d'après 
----- . ..._ ··----- 

dont 1 .§ ,d il Co> "~ = :::i-.::, ~~~ "' . -~ :g ~~~ "'e ~"' 1 ::::: -.nd "'-= la population -~ 8 ., 
- <.> c,.,J•Q)(tl .•... ' -0 ~ 
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mcim de 5,000 habitants. • . • 1 1ö 60 1 7ii 

~,000 i. moins de !5,000 habitants. 60 80 1 100 

51000 à. moins de S0,000 habitants . 1 71, 1 100 1 121> 

30,000 à moins de 60,000 habitants· 1 112.tiül 11i0 1 t81.l.i0 

60,000 habitan\l et pl us , • • , 1ll0 1 200 1 2ii0 

Slijters wier aanslag in het patent- 
reeht voor het vorige jaar 

vastgesteld is geworden volgens 
In de gemeenten 

~;;~ " 0,- . 
~~ "'"'"' 

~-5~ ..n-~ ~.:~ 

wier ~-= sl :al 'iii ~ï> .e..;; ~~~ ~►- 
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~~~ ~:.ä o 8.s •..•.. = .,., ..•. .,,,.,. ., "., ., 
""" ~-"' "C 

minder dan 5,000 inwoners . 45 60 71'i 

5,000 tot beneden ll,000 inwoners . 60 80 .foo 

15,000 tot beneden 30,000 inwoners . w rno 128 

30,000 tot beneden G0,000 inwoners. 112,tl0 tso 187,tlO . 
60,000 inwoners en meer • 1!l0 200 21$0 
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§ ?l. Les nouveaux débitants acquittent, 
au moment de la déclaration, le droit mini­ 
mum indiqué ci-dessus sous la réserve de 
l'exigibilité d'un supplément dans le. cas 
où leur cotisation au droit de patente 
pour l'année courante serait supérieure au 
droit correspondant ri la 1 ':i29 classe du tarif 
B susmentionné. 

§ 5. En ce qui concerne les débitants 
de boissons qui exercent d'autres profes­ 
sions, un droit de pntrnte distinct est, dans 
tous les cos, fixé pour leur débit de boissons. 

§ .¼. La elassifiention des communes es1 
dén rminée d'après la population de droit 
constatée par le dernier recensement général 
connu au HS décembre précédant l'année · 
de l'exigibilité du droit de licence. 

ART.,. 

§ i er.On entend par débitant en détail celui 
qui, directement ou pat son préposé, dans 
quelque lieu que ce soit, vend des boissons 
fermentées h consommer sur place 011 des 
boissons spiritueuses par quantités de deux 
litres ou moins. 

§ 2. Est assimilé au fait de vendre, Ic fait 
de livrer gra1uitrment ou de laisser consom­ 
mer des boissons, dans un lieu accessible 
au public en général ou seulement à des 
sociétaires ou à des clients en pension. 

§ 5. N'est pas considéré comme débitant 
en détail, Ic pharmacien qui livre des bois­ 
sons spiritueuses sur la prescription d'un 
docteur en médecine. 

AnT. ~. 

§ i er. On entend par boissons spiritueuses, 
toutes les boissons formées d'alcool de dis­ 
tillation ou contenant de l'alcool en quelque 
quantité que cc soit, telles que eaux-de-vie, 
élixirs, liqueurs, amers, apéritifs et autres 
produits analogues. 

§ 2. Les produits de la fcrmenietion alcoo­ 
lique de jus; naturels de fruits: vins, cidres 

S 2. De nieuwe slijters betalen, ten stonde 
der verklaring, het hierboven aangeduid 
minimumrecht onder voorbehoud van ver­ 
schuldigdheid van een aanvullend recht, 
indien bun sanslag in het patentrecht voor 
het loopend jaar meer zou bedragen dan het 
recht dat overeenstemt met de 12e klasse 
Yan voormeld tarief B. 

S 5. Voor de drankslijters die andere 
beroepen uitoefenen, wordt, in al de gevallen, 
een afzonderlijk patentrecht voor hunne 
drankslijtrrij bepaald, 

§ 4 De indeeliug der gemeenten wordt 
aangeduid door de bevolking van rechts­ 
wege vastgesteld volgens de jongste alge­ 
mecne volkstelling gekend op den 1ö De­ 
cember die voorafgaat aan hc.t jaar der 
eischbaarheid van het vergunningsrecht. 

ART. 2. 

§ i. Onder slijter in het klein wordt ver­ 
slaan hij die, rechtstreeks of door zijnen 
aangestelde, in welke plaats ook, gegiste 
dranken verkoopt voor ver bra ik ter pianist>, 
of sterke dranken bij hoeveelheden. van 
twee liter of minder. 

5 2. Met het verkoopen · wordt gelijkge­ 
steld, het feit van dranken kosteloos te 
verstrekken of te laten verbruiken, in eene 
voor het publiek in het algemeen toeganke­ 
lijke plaats, of tot dewelke slechts leden van 
genootseha ppen of kostgangers toegang 
hebben. 

§ 5. Wordt niet als slijter in het klein 
aanzien, de apotheker dit', op voorschrift 
van eenen dokter, sterke dranken verschaft, 

ART, 5. 

S 1. Onder sterke dranken wordt ver­ 
staan, al oc dranken gemaakt met bij sm­ 
king verkregen alcohol of zij die, in welke 
hoeveelheid ook, alcohol bevallen, zooals 
brandewijnen, elixirs, likeuren, bitters, de 
zoogcnaamde , apéritifs • en ander soorL­ 
gel ijke prod ueten, 

§ -:2. Dt> door alcoholische gisting ontstane 
producten uil natuurlijk sap von vruchten : 
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et poirés, ainsi que l'hydromel ne sont pas 
considérés comme boissons spiritueuses, 
pour autant qu'ils n'aient pas été additionnés 
d'alcool ou que la richesse alcoolique naru­ 
relle ne dépasse pas 12 degrés de l'alcoo­ 
mètre de Gay-Lussac, à la température de 
15 degrés du thermomètre centigrade. 

AnT. 4. 

§ 1 ''. Le droit de licence est fixé uni­ 
formément à 200 francs pour chaque débit 
ambulant, sans distinguer si dans Ic courant 
d'une mèmc année, il· est transporté ou non 
sur Ic territoire de plusieurs communes. 

§ 2. On entend par débits ambulants les 
débits établis notamment dans des barques 
ou bateaux, dans des voitures de chemin de 
fer ou de tramway, dans des loges foraines, 
échoppes, Lentes ou autres installations du 
même genre. 

AnT. ~- 

§ 1". Quiconque s'établit comme débi­ 
tant en détail de boissons spiritueuses 011 

fermentées, soit qu'il ouvre un nouveau 
débit, soit qu'il reprenne un débit existant, 
est tenu d'en faire préalablement la décla­ 
ration au bureau des contributions directes 
du ressort, dans la forme déterminée par Ic 
Minisrre des Finances. 

Celle déclaration est appuyée des certifi­ 
cats nécessaires pour assurer l'exécution de 
l'article -1 O. 

§ 2. Le droit de licence est payable au 
moment de la déclaration précitée el ensuite 
annuellement avant Ic f cr janvier. 

Il est dû en entier ou réduit à la moitié 
scion que l'ouverture ou la reprise du débit 
a lieu dans le courant du premier semestre 
ou postérieurement au 30 juin. 

Le supplément de droit dont il s'agit au 
§ ~ de l'article 1 ., est payable dans les dix 
jours de la notification de la décision fixant la 
cotisation au droit de patente. La réclama- 

wijnen, cider en perencider, als ook de 
mede [hydromel) worden niet als sterke 
dranken beschouwd, voor zoover grenen 
alcohol eraan werd toegcvoegd,of de natuur­ 
lijke alcoholische sterkte niet meer bedraagt 
dan t 2 graden van den o lcoholmeter van 
Gay-Lussac bij de temperatuur van fö graden 
van den hcnderdgradigen thermometer. 

AnT, 4-. 

S 1. Het vergunningsrecht is eenvor­ 
miglijk bepaald op 200 frank voor elke 
rondreizende slijterij, zonder te onder­ 
scheiden of, binnen den loop van een zelfde 
jaar, zij ja dan neen op het grondgebied van 
verschillende gemeenten werd overgebracht. 

§ 2. Onder rondreizende slijterijen 
wordt verslaan, de slijterijen opgericht 
namelijk in vaartuigen of booten, in spoor- of 
tramwegwagens, in kramen, loodsen, tenten 
ol ander soortgelijke Inrichtingen. 

AnT. IS. 

S ·1. Al wie zich als slijter van sterke of 
gegiste dran ken in het klein nederzet, hetzij 
!tij een nieuwe slijterij opent, ofwel eene be­ 
staande slijterij overneemt, is gehouden hier­ 
van, voorafgaandelijk, verklaring te doen ten 
kantore der rechtstreeksehc belastingen van 
het gebied, in den door den Minister van 
Financiën voorgeschreven vorm. 

Die verklaring dient gestaafd te wezen 
door de getuigschriften die tot het verze­ 
keren der uitvoering van artikel tO noodig 
zijn. 

§ 2. Het vergunningsrecht is betaalbaar 
ten stonde dat de voormelde verklaring wordt 
gedaan en vervolgens jaarlijks vóór Jn Ja­ 
nuari. 

Gemeld recht is ten volle verschuldigd of 
wordt tot op de helft verminderd, naar 
gelang de opening of de overneming der 
slijterij plaats heeft in den loop van het 
eerste halfjaar ofwel na 50 Juni. 

Het aanvullend recht bedoeld bij § 2 van 
artikel t is betaalbaar binnen de tien dagen 
na kennisgeving van de beslissing waarbij de 
aanslag in het patentrecht wordt bepaald. 
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tion contre cette dernière cotisation ne sus­ 
pend pas le paiement du supplément. 

§ 5. Pour les débits ambulants, la décla­ 
ration et le paiement ont lieu au bureau 
des contributions directes dans le ressort 
duquel le débit est ouvert pour la première 
fois chaque année et préalablement à cette 
ouverture. 

Si plusieurs débits ambulants sont tenus 
par une mème personne ou par une société, 
la déclaration et le paiement peuvent être 
faits, pour ces débits, respectivement au 
bureau du domicile ou du principal établis­ 
sement administratif de la société. 

Ain.<>. 

§ 1.,., Le redevable est tenu, s'il déplace 
son débit, d'en faire préalablement la décla­ 
ration au bureau des contributions directes 
du ressort du nouvel établissement. 

§ 2. Si le débit transféré reste établi dans 
la même commune ou s'il est transféré dans 
.une 'commune de même rang ou de rang 
:. inférieur, aucun d reit nouveau n'est exigible. 

§ 5. Si le débit est transféré dans une 
commune de rang supérieur, un supplé­ 
ment de droit est dû jusqu'à concurrence 
du taux afférent à la commune du nouvel 
établissement. 

Ce supplément est exigible en enlier ou 
par moitié scion que le déplacement a lieu 
pendant le premier ou pendant Ic second 
semestre. Il est payable lors de la déclaration 
prescrite par Ic§ 1" du présent article, sans 
préjudice du supplément éventuellement dû 
en vertu du § 2 de l'article 1er et du § 2 de 
l'article tS. 

AnT. 7. 

§ 1°'. Dégrèvement de la moitié du 
droit de licence est accordé pour le débit 
fermé dans le courant du premier semestre, 
à la condition que le redevable ou ses héri- 

Aanteckening van verzet tegen dien aanslag 
heeft niet voor gevolg de schorsing der beta­ 
ling van het bijreeht. 

§ 5. Voor de rondreizende slijterijen 
dienen verklaring en betaling te worden 
gedaan ren kantore der reehtstreeksehe 
belastingen van het gebied waarin de slijterij 
jaarlijks het eerst geopend wordt, en moeten 
vóór deze opening plaats hebben. 
Worden verscheiden rondreizende slij­ 

terijen door een zelfden persoon of door 
eene vennootschap gehouden, dan mag, 
voor dié slijterijen, de verklaring en de 
betaling gedaan worden, wederzijds ten 
kantore van de woonplaats of van de voor­ 
naamste bestuurlijke inrichting der ven­ 
nootschap. 

AnT. 6. 

§ ·I. Indien de belastingschuldige zijne 
slijterij verplaatst is hij gehouden, op voor­ 
hand, hiervan verklaring te doen ten kan­ 
tore van het gebied der nieuwe inrichting. 

§ 2. Geen nieuw recht is eischbaar, 
indien de overgebrachte slijterij in dezelfde 
gemeente gevcstig! blijft of naar eene 
gemeente van gelijken of van minderen 
rang wordt overgebracht. 

§ 5. WordL de slijterij naar eene ge­ 
mcenie von hoogeren rang overgebracht, 
dan is een aanvullend recht verschuldigd 
lot beloop van de taxe die op de gemeente 
der nieuwe inrichting wordt toegepast. 

Volgens dat de verplaatsing gedurende 
het eerste of gedurende hel tweede halfjaar 
gebeurt, is dit aanvullend recht ten volle of 
ten halve eischbaar. Het is betaalbaar ten 
stonde der verklaring voorgeschreven bij§ 1 
van dit artikel, onverminderd het aanvul­ 
lcnd recht dat, in voorkomend geval, ver­ 
schuldigd is krachtens § 2 van artikel i 
en S 2 van artikel ?'.S. 

AnT. 7. 

§ 1. Voor de in den loop van het eerste 
halfjaar gesloten slijterij wordt ontlasting der 
helft van het vergunningsrecht verleend, op 
voorwaarde dal de belasuugschuldige of zijne 
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tiers en fassent la demande avant le ·· 
1 ij juillet au Directeur provincial des con­ 
tributions directes c1 souscrivent l'engage­ 
ment de ne plus Mhitcr de boissons spiri­ 
tueuses ou fermentées, pendant le restant de 
l'année. 

§ 2. Le décès du redevable, la cession du 
débit ii quelque titre que cc soit ou sa fer­ 
meture pour quelque cause que cc soit, dans 
Ic courant du second semestre, ne donnent 
lieu ù aucun dégrèvement. 

§ 3. L'héritier, le cessionnaire ou autre 
ayant cause, qui continue l'exploitation du 
débit, est tenu des obligations incombant o 
tout nouveau débitant, sous réserve de l'ap­ 
plication, le cas échéant, des dispositions de 
l'article 6. 

Toutefois le conjoint survivant ou le 
descendant 11 'est point soumis à un nouveau 
droit de licence pour l'année courante. 

§ !~. En cas de décès, il est accordé, 
pour la déclaration et pour le paiement du 
droit éventuellement exigible, un délai d'un 
mois pendant lequel le débit peut ètre con­ 
tinué provisoirement. 

Si le débit est fermé à l'expiration de re 
délai, ln déclaration n'est pas exigée el 
aucun droit nouveau n'est dû. Au cas con­ 
traire, le nouveau débit est censé avoir été 
établi le lendemain du décès. 

Aar. 8. 

Pendant tout Ic temps que le débit est 
accessible aux clients ou consommateurs, 
le débitant est tenu de laisser pénétrer sans 
assistance, les agents désigués à l'article 161 

dans toutes les parties de son établissement, 
y compris les dépendances, où les clients et 
les consommateurs ont accès, de représenter 
à ces ageuts la quiuauce du droit de licence 
et, Ic cas échéant, de laisse!' prélever des 
échantillons sur les boissons qu'il détient. 

erfgenamen daartoe, vóór den HS Juli, ver­ 
zoek doen aan den provincialen Directeur 
der rechtstreeksche belastingen en zij de 
schriftelijke verbintenis aangaan om, gedu­ 
rende bel nog Le loopen gedeelte van hel 
jaar, geene sterke of gegiste dranken meer te 
verstrekken. 

§ 2. Noch het overlijden van den belas­ 
ti1,gplicl1tige, noch het overlaten der slijterij 
om welke reden ook, of dezer sluiting om 
hel even voor welke oorzaak, in den loop 
van het tweede halfjaar, geven geene aa·n­ 
leiding tol eenlge ontlasting. 

§ 5. D(; erlgenaam, de overnemer of an­ 
dere rechtverkrijgende die met het· houden 
der slijterij voortgaat, is onderworpen aan 
tic verplichtingen waartoe ieder nieuwe 
slijter verbonden is, onder voorbehoud van 
toepassing, in voorkomend geval, der bepa­ 
lingen van artikel 6. 

Nochtans, voor het loopend jaar, is de 
overlevende echtgenoot of <le afstammeling 
aan geen nieuw vergunningsrecht onder­ 
worpen. 

§ 4. Bij overlijden wordt, rooi· de ver­ 
klHriug eu mor de betaling van het desvoor­ 
komend eischbaar recht, uitstel verleend van 
ééne maand gedurende welke het houden 
der slijterij voorloopig mag worden voort­ 
gezet. 

Wordt bij liet verstrijken van dit uitstel 
de slijterij gesloLen, dan wordt de verklaring 
niet gevergd e11 is geen nieuw recht ver­ 
schuldigd. In tegenovergesteld geval wordt 
geacht, dat de nieuwe slijteri] ingericht is 
geworden daags na het overlijden. 

Ani'. 8. 

Gedurende gansch den tijd dat de slijterij 
toegankelijk is voor de klanten of verbrui­ 
kers, is de slijter gehouden de in artikel 16 
vermelde agenten, zonder dat ze bijgestaan 
zijn, le laten binnengaan in al de gedeelten.van 
zijne inrichting, de aanhoorigheden bijbe­ 
grepen, waar de klanten of verbruikers toe­ 
gang hebben, en aan die agenten het kwijt­ 
schrift van het vergunningsrecht te vertoouen 
en, dcsvoorkourend, proefjes te laten nemen 
van de bij hem bevonden urankën, 
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ART. \l. 

§ 1°. li est loisible aux débitants <le 
souscrire annuellement, avant Ic ,ie,· janvier, 
au bureau des contributions directes du 
ressort et dons la forme déterminée par le 
Ministre des Finances, une déclaration ren­ 
fermant les cngagemenrs ci-après: 

1° Ne vendre, ne livrer à quelque titre 
que cc soit ou ne laisser boire, dans les 
locaux du débit et dans ses dépendances, 
:.i ucunes boissons spiritueuses; 

2° Ne détenir dans les locaux où sont 
admis les consommateurs aucune quantité 
de boissons spiritueuses et n'en détenir 
dans les autres panics de l'établissement 
et ses dépendances qu'une quantité 11e 

dépassant pas un demi-litre couverte par 
une prescription médicale, dont la date ne 
remonte pas à plus Je trois mois; 

5° Sans préjudice du droit de visite sti­ 
pulé à l'article 8, se soumettre, sui· la réqui­ 
sition de deux agents ayant qualité en vertu 
de l'article 16, à la visite imniédimc des 
locaux non accessibles aux consornmatcurs, 
pendan L les heures de Iréqueruuuon du 
débit c&, en tous cas, de 6 heures du matin 
jusqu'à l'heure réglementaire de la ferme­ 
ture des cabarets ; 

4° Apposer d'une manière apparente, au­ 
dessus de chaque entrée du débit, un 
écriteau portant lisiblement les mols : « La 
consommation de boissons spiritueuses est 
interdite. >> · 

§ ~- Celle déclaration a pour effet tie 
suspendre la déhition du droit de licence 
après la troisième année, sous la réserve 
stipulée au § 3. Les sommes versées servent 
de gnrantie à l'exécution des engogemenrs 
souscrits et sont restituées à la demande des 
débitants ou de leurs ayants droit un an 
après la cessation de tout débit exploité per­ 
sonnellement ou par personne interposée; 
elles restent définitivement acquises au fonds 
spécial créé par ln loi du i 9 août 1889 en 
cas d'inexécution des eng·agemcnts susvisés, 
et le bénéfice de la disposition est défini- 

ART. 9. 

§ 1. liet staat den slijter vrij jaarlijks, 
\·óór 1 Januari, ten kantore der rcehtstrcek­ 
schc belastingen van hl.!L gebied til in den 
door den Minister van Financiën voorge­ 
schreven vorm, el'IIC verklaring te onder­ 
tcekcnen, waarin de volgende verbintenissen 
voorkomen : 

1 ° ln <le lokalen der slijterij en in dezer 
aanhoorighedeu, gcene sterke dranken te 
vcrkoopen, noch te verstrekken om welke 
reden ook, noch die te laten drinken; 

2° ln de lokalen waar de verbruikers 
toegang hebben geen de minste hoeveelheid 
sterke dranken in voorraad Ic hebben en, 
in de andere gedeelten van de inrichting en 
dezer aanhoorighcden, slechts eene hoeveel­ 
heid voorhanden te hebben die geen halvcn 
luer te boven gaat en gerecht vaardigd is 
door een geneeskundig voorschrift, dat van 
niet meer dan drie maanden dagtcekent ; 

5° Onverminderd het recht van onder­ 
zoek bepaald bij artikel 8, op aanvraag vau 
twee daartoe krachtens artikel '16 bevoegde 
agenten, zich te onderwerpen aan het 
onmiddellijk onderzoek van de lokalen die 
niet voor de verbruikers toegankelijk zijn, 
en zulks gedurende de uren dat de slijterij 
bezocht wordt, en, in allen gevalle, vau 
6 uren 's morgens tot op het reglementair 
uur van sluiting der herbergen; 

4° Op eene in het oog vallende plaats, 
boven lederen toegang tol de slijterij, een 
opschrift te plaatsen houdende Ïn leesbare 
woorden : « Het verbruik vau sterke dran­ 
ken is verboden. • 

§ 2. Gemelde verklaring heeft voor gevolg 
het schorsen, na het derde jaar, van de 
verplichting tol betaling van liet vergun­ 
ningsrecht, mils het bij § 5 bepaalde voor­ 
behoud. De gestorte sommen dienen tot 
waarborg voor de uitvoering der anngegane 
verbintenissen en, op verzoek der slijters of 
hunne rechthebbenden, worden zij terug­ 
betaald één jaar na de uitscheiding van alle 
in persoon of bij tusschenpersoon gehouden 
slijterij; zij komen voorgoed ten deel aan 
het bijzonder fonds, dat bij <le wet van 
19 Augustus 1889 werd ingesteld. ingeval 
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tivement retiré à ceux qui y ont contre­ 
venu. 

§ 5. Si, après la troisième année, un 
débit est élevé de rang ou · de catégorie, 
l'exploitant n'a à payer à titre de droit 
de licence et ce pendant une période de 
trois ans, que la différence entre les cieux 
IQUX. 

§ 4. Les débits soumis au régime du 
présent article ne peuvent être frappés de 
taxes communales ou provinciales qui 
n'atteignent pas en même temps les débits 
de boissons spiritueuses. 

~ ä. Pour effectuer la visite spéciale 
prévue au n° 5 du § ie,, les agents doivent 
ètre porteurs d'une autorisation délivrée 
soit par Ic juge de paix, soit par un fonc­ 
tionnaire de I'adrninistration des contribu­ 
tions directes, douanes et accises ayant au 
moins le grade de contrôleur, soit par un 
officier de gendarmerie. 

ART. m. 
§ ter, Ne peuvent débiter en détail des 

· boissons spiritueuses ou fermentées, soit 
personnellement soit par personne inter­ 
posée: 

1° Ceux qui n'ont pas acquitté la totalité 
de leurs impositions inscrites aux rôles des 
contributions directes de l'année précé­ 
dente, ou les taxes communales cl provin­ 
ciales sur les débits de boissons pour la 
mèmc année. 

Celle déchéance est levée à partir de la 
date du paiement de ces impositions; 

2• Ceux qui ont été condamnés à une 
peine criminelle; 

5• Ceux qui ont été condamnés pour un 
des délits prévus par les articles 568 à 591 
du Code pénal ; 
4° Ceux qui tiennent ou ont tenu une 

maison de débauche ou un établissement 
de prostitution clandestine. 

§ 2. Les dispositions des n•• 2 et 4 du 
§ t 01 du présent article ne sont pas appli- 

von niet uitvoering van hooger bedoelde 
verbintenissen, en aan de slijters die deze 
niet hebben nageleefd, wordt het voordeel 
der bepaling voorgoed onttrokken. 

§ 5. W ordi, na het derde jaar, eene 
slijterij van rang of van .klasse verhoogd, 
zoo heeft de houder, wegens vergunnings­ 
recht, slechts het verschil tusschen de twee 
bedragen te betalen, en zulks gedurende 
een lijd perk van drie jaren. 

§ 4. De slijterijen die volgens dit artikel 
worden behandeld, mogen niet belas. wor­ 
den met gemeentelijke of provinciale taxes 
dir. niet terzelfder tijd de slijterijen van sterke 
dranken treffen. 

§ IS. Tot het doen van het bijzonder 
onderzoek voorzien onder n• 5 van § 1, 
moeten de agenten houder zijn ecner 
machtiging af gegeven door den vredercch­ 
ter, of door ecnen ambtenaar van het 
bestuur der rcchtstreeksche belastingen; 
douanen en accijnzen hebbende ten minste 
den graad van controleur, ofwel door eenen 
officier der gendarmerie. 

Anr. 10. 

§ 1. Mogen, noch in persoon, noch bij tus­ 
schon persoon, sterke of gegiste dranken in 
het klein verstrekken : 

1° Zij die niet ten volle hebben gekwe­ 
ten hunne imposten voorkomende op de 
kohieren der rechtstreeksehc belastingen 
voor het jongst verloopen jaar, ofwel de 
gemeentelijke en provinciale taxes op de 
drankslijtcrijen voor hetzelfde jaar. 

Dit verlies van recht houdt op met den 
datum waarop deze belastingen worden 
betaald; 

2° Zij die tot ccne crimineele straf wer­ 
den veroordeeld; 

5° Zij die veroordeeld werden voor een 
der misdrijven voorzien bij artikels 568 
lot 391 van het strafwetboek; 
4° Zij die een huis van ontucht of cene 

inrichting van bcdcktclijke prostitutie hou­ 
den of hebben gehouden. 

§ 2. De bepalingen van nr• ':.! en 4 van 
§ i van dit artikel zijn niet van toepassing 
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eables aux débitants établis avant la mise en 
vigueur de la présente loi, li raison des 
condamnations qu'ils auraient encourues ou 
tics établissements qu'ils auraient tenus 
antérieurement. 

Les dispositions du n° 5_ ne sont pas 
applicables : 

a) Aux débitants ile boissons spiritueuses 
établis avant Ic t 7 juillet '1889, à raison des 
eondamnations subies antérieurement i1 la 
nise en vigueur de la présente loi; 

b) Aux débitants Je boissons fermentées 
établis avant la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi, à raison des condamnations anté­ 
rieures. 

§ 5. L'Imbirarion du tlébit par Ic conjoint 
ou l'aseendant du titulaire, auxquels s'appli­ 
que le présent article, fait présumer l'inter­ 
position de personne. 

J 1. ·- Taxe d'ouverture sur les 1wui:eaux I fi. - Opcuingstaxc op de nieuuie stijterijen 
débits de boissons spiritueuses ou {er men- van sterke of gegiste dranken. 
tëes. 

AnT. 11. 

§ -f ••. Il est dû par le propriétaire, l'usu­ 
fruitier ou l'emphytéote th• l'immeuble où 
s'ouvre, o partir du j(r mars mos, un non­ 
veau débit en_ détail de boissons sp1n­ 
tueuses ou fermentées, une taxe de : 

300 francs dans les communes de moins 
tic b,UOO ha ui tants ; 

,oo francs dans les communes de 5,000 
à moins Je 1 ::>,000 habitants ; 

1500 francs dans les communes de 15,000. 
à moins de 30,000 hahirants ; 

7~0 francs dans les communes dt· 30,000 
ii moins de G0,000 habitants; 

1,000 francs clans les communes d(' G0,000 
habitants et plus. 

op de slijters gevestigd vóór het in werking 
treden dezer wet, uit hoofde van de veroor­ 
dcelingen die zij vroeger zouden hebben 
beloopcn of van de inrichtingen die zij 
vroeger zouden hebben gehouden. 

De bepalingen van ri• 5 zijn niet van toe­ 
passing : 

a) Op de slijters van sterke dranken 
wier nederzeui ng dagteckent van vroeger 
dan den 17° Juli 1880, wegens de veroor­ 
deelingen welke zij vóór het in werking 
treden dezer wet hebben volbracht; 

b) Op de slijters van gegiste · dranken 
wier nederzetting dagteekcnt van \'ÓÓr het 
in werking treden dezer wet, wegens vroe­ 
gere veroordeelingcn. 

§. 5. Het bewonen der slijterij door den 
echtgenoot of de cchrgcnootc of door den 
asccndcnt van den houder, waarop dit nrti­ 
kel van toepassing is, heeft tol gevolg het 
veronderstellen ecner tusschenkomst van 
persoon. 

ART. 1 L 

§ 1. Door den eigenaar, den vruchrgebrui­ 
ker, of den erfpachter van het onroerend 
goed waarin, te rekenen van 1 Maart 190_8, 
ecne nieuwe slijterij van sterke of gegiste 
dranken in llt'l klein wordt geopend, is 
verschuldigd ccne taxe van : 

500 frank in de gemeenten tellende 
minder dan 5,000 inwoners; 

4-00 frank in de gemeenten tellende 
~,000 tot beneden 15,000 inwo­ 
ners; 

!JOO frank in de gemeenten tellende 
·1 ~,000 101 beneden 50,000 inwo­ 
ners; 

7n0 frank in de .gemccrucn tellende 
50,000 tot beneden 60,000 inwo­ 
ners; 

11000 frank in de g1'mccnten tellende, 
G0,000 inwoners en merr. 

La classillcation des communes est détcr- i De indceling der gemeenten wordt be- 
minée comme en matière de droit de paald zoouls in zaH vergunningsrecht. 
licence, 
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§ 2. Une taxe uniforme de 500 francs 
est duc par l'exploitant de tout débit ambu­ 
lant établi ù parti I' du l "' mars 1008. 
Chaque nouvel exploitant est redevable de 
celle taxe, même s'il ngit en vertu d'une 
procuration de l'ancien exploitant. 

§ 5. Aucune taxe 11'cst exigible pour la 
réouverture d'un débit, à moins que l'im­ 
meuble où il était installé et où il est rétabli 
n'ait été allccté ti un autre mage du 1 e, jan­ 
vier au 31 décembre de l'année précédente. 

De même, cri' cas de destruction d'un 
immeuble servant de débit, aucune taxe 
d'ouverture n'est due pour l'immeuble sis 
dans ln mèmc commune, où cc débit est 
provisoiremunt installe, ni pour l'immeuble, 
également situé duns ln même commune, où 
Ic même propriétaire, usufruitier ou emphy­ 
téote a déflnitivcment rétabli Ic débit dans 
Ic délai maximum d'un 'an. 

Ain. 12. 

§ 1°'. Le propriétaire, l'usufruitier ou 
l'emphytéote est tenu de faire, au bureau 
des contributions directes du ressort, quinze 
jours au moins avant l'ouverture ou ln 
réouverture d'un débit, une déclaration 
dans IA forme déterminée par Ic Ministre 
des Finances. 

Celle déclaration indique les locaux 
affectés au débit et est appuyée des plans et 
certificats nécessaires pour assurer l'exécu­ 
tion de l'article 13. 

§ 2. La déclaratiou pour les débits am­ 
bulants est faite par l'exploitant simultané­ 
ment avec celles prévues par l'article l'.î ou 
l'article 9. 

§ 3. La taxe est. payée en une fois et 
d'avance, lors de la déclarntion d'ouverture 
ou au plus lard dans la quinznine. 

Le produit Cil est attribué au funds spécial 
créé par la loi <lu 1U aout l881J, dons les 
mêmes conditions que Ic produit du droit 
de licence. 

§ 2. Ecnc eenvormige taxe van 500 frank 
is verschuldigd door lien houder van elke 
roudrcizeude slijterij r;e,·csliöd te beginnen 
van 1 Maart ·I !)OS. Ukc nieuwe houder van 
slijterij woel die taxe betalen, zelfs wan­ 
neer hij hnndelt kruclucns ecne lastgeving 
van den vroeg-eren houder. 

§ 3. V oor hel heropenen cener slijterij 
wordt gccnc taxe gevorderd, tenzij het 
onroerend goed waarin 1ij grhomlcn werd 
en waarin zij opnieuw wordt gehouden lot 
ccne andere bestemming heeft gediend, en 
wel van 1 Januari 101 31 December vau het 
vorige jaar. 
Zoo ook, Lij vcrnicliug van een onroerend 

goed dat tol slijterij wordt gchczigd, is gccne 
openiugsmxc verschuldigd mor het in 
dezelfde gemeente gelegen onroerend goed 
waarin die slijterij voorloopig wordt ge­ 
houden, en ook niet voor het insgelijks in 
dezelfde gemeente gelegen onroerend goed 
waarin dezelfde eigenaar, vruchtgebruiker 
of erfpachter, binnen hoogstens een tijdvak 
van één jaar, de slijterij voorgoed heeft 
heringerich t. 

AnT. 12. 

§ 1. Ten minste vijftien dagen vöör het 
openen of liet heropenen cener slijterij, moet 
de eigenaar, de vruchtgebruiker of de erf­ 
pachter, ten kantore der rcchtstrccksche 
belastingen v1111 liC:1 gebied, ccne verklaring 
doen in den door den J\linis1er van Finan • 
eiën voorgeschreven vorm. 

Deze verklaring dient aan de duiden de 
tol slijterij bestemde lokalen en behoort 
gestaafd Ic wezen met de plannen c11 geurig­ 
schriften die noodig zijn om de uitvoering 
van artikel ·! 5 te verzekeren. 

§ '2. De verklaring voor rondreizende 
slijterijen wonlt door lien slijter gedaan le 
gelijkertijd nis die welke voorzien zijn bij 
artikel ;_i of artikel 0. 

§ 3. De taxe wordt in eenmaal en vooraf 
gek weten ten stonde der verklaring van ope­ 
ning ofwel teil h1atste binnen de vijftien dagen. 

De opbrengst dcrzelvc wordt aan het 
bijzonder fonds toegekend, dal bij de wet 
van In Augustus -l 88U werd ingesteld, en 
zulks onder dezelfde voorwaarden als de· 
opbrengst van het vergunningsrecht. 
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Ill. -- Conditions d'hygiè11e, etc, 1 Ill. ~ Gezondlwiclsvoonwm·den, e,iz. 

Anr. 1 ;i, 1 AnT. 15. 

Tout débit en délai! de boissons spiri­ 
tueuses ou fermentées ouvert à partir de la 
mise en vigueur de la présente loi, ou 
continué, à partir de la même date, par un 
nouvel exploitant, doit réunir dans l'intérèr 
de ln salubrité cl de la moralité publiques 
des conditions spéciales, notamment en cc 
qui concerne la situation, la superficie, 
l'élévation, l'aération, l'éclairage, la distri­ 
bution intérieure et la cour. 

Ces condi lions sont fixées per arrêté 
royal. 

IV. - Disposition spéciale. 

Anr. 14. 

Il est interdit aux débitants et aux com­ 
merçants en général, de vendre, de donner 
ou d'offrir à leurs clients des primes consis­ 
tant en boissons spiritueuses, par quelque 
quantile que ce soit. 

V. - Réclamations, contraventions 
el poursuites. 

Anr. 1 ?S. 

'foute réclamation en matière de droit de 
licence ou de taxe d'ouverture autre que 
celle prévue par le § 1 cr de l'article 7, est, à 
peine tie déchéance, ad ressée dans les trois 
mois du paiement au Directeur provincial 
des contributions directes, qui statue par 
décision motivée. 

Les recours en appel et en cassation sont 
ou verts contre cette décision dans les formes 
et délais stipulés par les articles 6 et sui­ 
vants de la loi du (5 septembre 1805 relative 
aux cotisations fiscales en matière d'impôts 
directs. 

Elke slijterij in het klein van sterke of 
gegiste dranken die, te rekenen van hel 
in werking treden dezer wel, geopend wordt 
of waarvan het houden, te rekenen Will 

denzelfden datum, door een nieuwen slijter 
wordt voortgezet, dient, in het belang der 
openbare gezond- en zedelijkheid, bijzon­ 
dere voorwaarden Ic vereenigen, inzender­ 
heid wat betreft de ligging, de oppervlakte, 
de hoogte, de Iuchtvcrversching, de ver­ 
lichting, de innerlijke verdecling en de hof­ 
plaats. 

Die voorwaarden worden bij Koninklijk 
besluit bepaald. 

IV. - Bijzondere bepaiinç. 

Anr. 14. 

Arm de slijters en aan de handelaars in 
het algemeen is het verboden aan hunne 
klanten te verkoopen, te geven, of aan te 
bieden, prcrniên die bestaan in sterke dran­ 
ken, van welke hoeveelheid ook. 

V.-lmliening van bezwaren, overtredinçen 
en vervolgingen. 

AnT. 115. 

Elke reclamatie in zake vergunningsrecht 
or openingstaxe, andere dan die voorzien bij­ 
§ 1 van artikel 7, moet, op straf van verval, 
binnen de drie maanden na de betaling 
worden ingediend aan den. provincialen 
Directeur der rcchtstreekschc belastingen, 
die bij middel van een met redenen 
omkleed besluit uitspraak doet. 
Tegen dit besluit mag hooger beroep of 

beroep in cassatie worden ingesteld volgens 
de wijzen en binnen de termijnen als bepaald 
bij artikels 6 en volgende der wet van 
6 September 180v, betreffende de fiscale 
aanslagen in zake reehtstreeksche belas­ 
tingen. 



( 29 ) 

Aat. t6. 

St.:•. Sont rendues applicables aux infrac­ 
tions prévues par la présente loi les disposi­ 
tions tie la loi générale du 26 aout 1822, 
modifiée par la loi du 6 avril 1843, concer­ 
nant la rédaction, l'affirmation et l'enregis­ 
trement lies procès-verbaux, la remise de fa 
copie de ceux-ci, la foi due à ces actes, le 
mode de pom-suites, la responsabilité, le 
droit de transiger et la répartition des 
amendes. 

§ 2. Par modification aux articles 194 el 
255 de fa loi gé11{•rale précitée, tous h's fonc­ 
tionnaires et employés publics y désignés, 
les bourgmestres, échevins, commissaires cl 
commissaires adjoints de police, ainsi que 
les délégués du Gouvernement ou des 
administrations communales pour la sur­ 
veillance de la fabrication et du commerce 
des denrées alimentaires, sont qualifiée li 
l'effet de rechercher d de constater seuls 
toutes les infractions à la présente loi. 

Ces divers agents sont également quali­ 
fiés pour constater les infractions à l'arti­ 
cle 15 de la loi du 16"aoùt 1887, interdisant 
la vente ou Ic colportage de boissons spiri­ 
tueuses en dehors des débits. 

Vl. - Pénalité,. 

An1'. 17. 

§ 1" Sont puhis : 
'1- D'une améude égale autriple du droit 

de licence, indépendamment du paierrientde 
ce droit, toute infraction aux articles 1, 4, /:i, 
6 § 3, 7 § 3, 9 S 1er n•• 1 el 2 el § 5. 
2• D'une amende égale au double de la 

taxe, indépendamment du paiement de celle 
raxe, toute infraction aux articles 1 t et 12. 

3° D'une amende de 500 à 1,000 francs : 
a) Tout refus de visite ou autre fait ten­ 

dsnt à empèrher ou entraver les visites pré- 
vues pnr les nrticles 8 et 9 § 1 e, n° 5 et généra­ 
Ic ment tout acte du débitant ou de son préposé 
tendant à empêcher ou entraver la recherche 
ou la constatation des contraventions; le 

AaT. f 6. 

§ 1. Worden van toepassing gemaakt op 
de bij deze wet voorziene overtredingen, 
de bepalingen der algemeene wel van 
26 Augustus 1822, gewijzigd bij de wet 
van 6 A pri 1 1843, betreffende het opstellen, 
het beëedigen en het registreeren der pro- , 
cessen verbaal, het af geven van de kopie 
dezer, het geloof verschuldigd aan die akten, 
de wijze van vervolgingen, de verantwoor­ 
delijkheid, het recht tot schikking in der 
minne 'en de verdeeling der boeten. 

§ 2. Mrt wijzigin~ in de artikels 1V4 en 
233 der voormelde algerneene wet, zijn de 
daarin aangeduide openbare ambtenaren en 
beambten, de burgemeesters, schepenen, 
commissarissen en adjunct-commissarissen 
vau politie, alsmede de afgevaardigden der 
Hrgeering of der g~·meentebest11ren voor het 
toezicht op liet vervaardigen en het verban­ 
delen der eetwaren, bevoegd om, alleen, op 
te zoeken en vast te stellen al de overtre­ 
dingen van deze wel. 

Die verschillende agenten hebben insge­ 
lijks bevoegdheid tot het vaststellen der 
overtredingen van artikel 15 der wet van 
16 Augustus 1887, waarbij het verboden is, 
buiten de slijterijen, sterke dranken ·,e 
verkoopen of rond te venten. 

V L - Straffen. 

AnT. 17. 

§ i Worden gestraft: 
fo Met eene boete ~elijk aan ilriemaal 'het 

vergunningsrecht, onverrhihiierli de belalihg 
van dit recht, elke overtreding van artikels 
1, 4, t>, 6 § 5, 7 § 3, 9'§ 1, 11•4 f'erd!'e11 '§ 3. 

2° Met eene boete gelijk aan tweemaal 
de taxe, onverminderd de 'betaling - dezer 
taxe, elke overtreding van artikels '11 eh 1'2. 

5° Mf>t eene boete van 500 tet 1,000 frank: 
a) Elke weigering tôt onderzoek M ~élk 

ander feit strekkende tot her belenen of ver- 
hinderen der onderzoekingen voorziên bij de 
artikelen 8 en O § 1 n• 5, eu over 't algemeén, 
elke eland van den slijter of van zijnen áan­ 
gestelde, die'van aard is'om dc'opsbëklngen 
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même fäit relevé à charge d'un tiers est 
punissable d'une amende de 25 à 100 francs; 

b) Toute infraction à l'article 10 § 1"' par 
loure personne se trouvant dans l'un des cas 
prévus par les H°' 2, 3 et 4- de cet article. La 
fermeture du 1lëbit est en outre prononeée ; 
l'exécution de la mesure peut toutefeis être 
reculée de six mois si l'exploitant n'est que 
locataire; 

c) Toute infraction à l'article 15 ou aux 
mesures prises pour son exécution. 

4• D'une amende de ~;5 à 100 francs h-s 
infractions ; 

a) A l'article 6 § 1 "; 
b) A l'article 9 § fer 11° 4-; 
c} A l'article 10 § 1er n° 1 ; 
d) A l'article 14; 
e) A toutes dispositions de la présente 

loi pour lesquelles aucune pénalité n'est 
spécialement prévue. 

§ '2. A défaut de paiement des pénalités 
encourues, l'amende est remplacée par un 
emprisonnement d'un mois á trois mois, 
pour les infractions visées aux o0• 1, 2, 3 
et _par un emprisonnement de huil jours à un 
mois l'our celles prévues au n° 4 ei-dessus. 

§ 3. En cas d'infraction à l'article 10, § 1 e, 
n° t, à l'article 12 ou à l'article 13, la fer­ 
meture du débit peut être prononcée jus­ 
qu'après paiement ties impôts, des taxes, 
ainsi que des amendes el jusqu'au moment 
où les conditions prescrites en vertu de 
l'article 13 sont réalisées. 

S 4-. Les boissons spiritueuses détenues 
en eontravention aux dispositions lie la pré­ 
sente loi peuvent èrre saisies et confisquées, 
même si elles ne som pas la propriété du 
contrevenant. 

Le Minislre des Finances détermine 
comment il est disposé des chos: s confis­ 
quées. 

§ ~ Les dispositions de l'article 9 de la 
loi du 31 mai 1888 concernant la condom­ 
nation conditionnelle ne sont pas applien­ 
bles aux peines prévues par la présente loi. 

en de vaststelling der overtredingen te belet­ 
ten of te verhinderen; hetzelfde feit vast­ 
gesteld ten laste van een derden persoon is 
strafbaar met eene boete van 2~ tot 100 fr.: 

b) Elke overtreding van artikel 10 § 1, 
door iederen persoon die zich bevindt in een 
der gevallen voorzien bij nr• 2, 5 m 4 van dit 
artikel. Daarenboven wordt de sluiting fan 
de slijterij uitgesproken; is de slijter slechts 
huurder, dan mas het uitvoeren van dezen 
maatregel voor zes maanden worden ver­ 
schoven; 

c) Elke overtreding van artikel 13 of van 
de voor diens uitvoering genomen maatre­ 
g •. len. 

4° MN eene boete van 25 tot 100 frank 
<le overtredingen ; 
a) Ven artikel 6 § 1; 
b) Van artikel 9 § t n• 4; 
c) Van artikel 10 § 1 n' 1; 
d) Van artikel 14; 
e) Van al de bepalingen dezer wet waar­ 

omtrent geene straf in het bijzonder wordt 
voorzien. 

§ 2. Bij niet betaling der bcloopen straffen, 
wordt, voor de overtredingen bedoeld onder 
n'" l, 2 en 3, de boete vervangen door eene 
gevangenisstraf van ééne tot drie maanden, 
en, voor die aangehaald onder n• 4 hier­ 
boven, door cene gevangenisstraf van acht 
dagen tol ééne maand. 

§ 5. De sluiting der slijterij mng; ingeval 
van overtreding van artikel 10 § 1, n• 1, 
van artikel 12 of van arti kei 13, worden 
uitgesproken Lot na betaling der belastingen, 
der taxes, alsmede der boeten, en tol het 
oogenblik waarop de krachtens artikel 15 
voorgeschreven voorwaarden vervuld zijn. _ 

§ 4. De sterke dranken die in o~ertre­ 
ding met de bepalingen dezer wet voor­ 
handen zijn, mogen worden aangeslagen en 
verbeurd verklaard, dan zelfs wan 11t•rr zij den 
overtreder niet in eigendom toebehooren. 

De Minister van Financiën beslist wal 
met de vcrbrurdverklaarde zaken dient 
gedaan Ic worden. 

§ ti De bepalingen van artikel 9 der wet 
van 31 Md 1888 aangaande de voorwaar­ 
delijke vercordeeling zijn niet van toepas­ 
sing op de .straffen die bij deze Wl'L zijn 
voorzien. 
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VII. - Di1po1itio,11 lran1itoire1. -1 VII. - Ovtrgang$btpalingen, 
Abrogation. - !Jlise en vigueur de la Afachaffeng. - ln werking treden der wet. 
loi. 

ART. 18. 

Sont exemptés du droit de licence : 
i0 Les débitants de boissons spiritueuses 

exemptés par application des articles 4 el 8 
de la loi du 19 août 1889; 

~• Les débitants de boissons fermentées 
qui, ayant souscrit une déclaration de 
patente avant le 1 e• mars 1908, continuent 
personnellement l'exploitation du même 
débit et se conforment aux engagmients 
prévus par le§ 1er de l'article 9, â comracter 
par eux dans les trois mois de la mise en 
vigueur de la présente loi. Tant qu'ils jouis­ 
sent de l'exemption, ils peuvent rester, par 
dérogation au § 4 de l'article 9, passibles des 
taxes communales ou provinciales établies 
par les règlements actuellement en vigueur. 

ART. 19. 

Sont abrogées les dispositions de la loi du 
19 août 1889 qui ne se concilient pas avec 
celles de la présente loi. 

ART. 20. 

Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1908. 

ART. 18. 

Van hel vergunningsrecht zijn vrij : 
1° De slijters van sterke dranken die 

vrijgesteld zijn bij toepassing van artikels_-' 
en 8 der wet van 19 ,Augustus t889; ' 

2" De slijters ven gegiste dranken die, 
vóór 1 Maart f 908, eene patentaangifte 
hebbende onderteekend, in eigen persoon 
dezelfde slijterij blijven houden en de ver­ 
plichtingen naleven welke voorzien zijn bij 
S 1 van artikel 9, waartoe zij zich moeten 
verbinden binnen de drie maanden van het 
in werking treden dezer wet. Zoolang zij 
den vrijdom genieten, mogen zij, met af­ 
wijking von § 4 van artikel 9, belasting­ 
plichtig blijven voor de gemeentelijke of de 
provinciale taxes ingevoerd bij de thans van 
kracht zijnde reglementen. 

ART. 19. 

Zijn vervallen de bepalingen der wet van 
19 Augustus 1889, die met de bepalingen 
van deze wet niet overeenkomen. 

AllT. 20. 

Les dispositions de la présente loi entre-, De bepalingen dezer wet treden in wer- 
ront en vigueur trois mois après sa publi- king drie maanden 11a hare 1.Jckc11d11111king. 
cation. 

Les débitants de boissons spiritueuses 
ayant payé pour l'année f 908 un droit de 
licence supérieur à celui dont ils sont rede­ 
vables en vertu de l'article t •• de la présente 
loi, obtiendront d'office la restitution de la 
somme payée en trop, jusqu'à concurrence 
d'un maximum de 2:S "/a• 

Aan de slijters v m sterke dranken die, 
voor het jaar 1908, een vergunningsrecht 
hebben betaald hooger dan dat waartoe zij 
krachtens artikel 1 dezer wet gehouden zijn, 
wordt de te veel betaalde som van: ambts­ 
wege terugbetaald, Lot beloop van een 
maximum van 2:S 0/0• 

Gegeven te Brussel, den 13 Januari 1908. 

I..ÉOPOJ..D. 

PAR Lli Roi : 
le Ministre de, Finances, 

V AN 's KoNmos wro1 : 

De Minister van Fitaanciën, 

JuL. LIEBAERT. 

-·- 


